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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 
Délégations de signature, 


Le ministre de l’information, 

Vu le décret no 51-1040 du 25 août 1951 plaçant les questions rela- 
tives à la radiodiffusion française dans les attribulions du ministre 
chargé de l’information; 

Vu le décret du 11 août 14951 portant nomination Ges membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947, autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu les ordonnances des 23 octobre et 30 décembre 1944 suspen- 
dant les dispesitions de j’ordonnance du 9 noût 4944, relative au 
rétablissement de Ja légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, en tant qu’elle avait pour objel €e constater la nullité de 
l’acte dit loi du 7 novembre 1942; 

Vu l'acte dit loi du 7 novembre 1942; 

Vu le décret du 9 février 1919 portant nomination d’un adminis- 
trateur général de la radiodiffusion française; 





Vu l'arrêté du 18 octobre 1916 fixant les conditions de recrutement 
et d'avancement du personnel titulaire de la radioGiflusion fran- 
çaise, : : | 

Vu l'instruction sur le service des recettes et des dépenses et 
sur la comptabilité des optrations de la radiodiffusion française, du 
der avril 1945, 


Arrête: 

Art. fer, — Indépendamment des pouvoirs qui lui sont conférés 
par l'acte dit loi cu 7 novembre 1912, délégation est donnée à M. Vla- 
dimir Porché, directeur général de la radiodiffusion et de la télé- 
vision françaises, à l'effet de signer, dans la limite de ses attri- 
bulions, tous les arrêtés: 

Concernant le personnel titulaire de la radiodiffusion française, à 
l'exclusion du personnel du cadre supérieur, du chef de la rede- 
vance à Paris, et des chefs de centre {re classe, 

Se rapportant à l'exécution du budget annexe de Ja radiodiffusion 
française et notamment ceux portant: 

Répartition des crédits dans les divers chapitres; 

Création de régies d'avances et nominaïion €e régisseurs tant que 
ces textes n’exigent pas le contreseing du ministre des finances. 

En outre, M. Viadimir Porché est habilité à rendre exécutaires les 
titres de perception et ordres de reversement émis au profit du bud 
get annexe de la radiodiffusion française. 

Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 27 août 1951. \ 
Le mimistre de l'information, 
ROBERT BURON. 

++ 


Le ministre de l'information, 

Vu l'ordonnance du 3 juillet 4915 ayant pour objet de subordonner 
à un visa la représentation et l'exportation des films cinémato- 
graphiques et le décret du 3 juillet 4945 portant règlement d’nüminis- 
tration publique pour l'application de ladite ordonnance; 

Vu le Gécret du 11 août 1951 portant nomination &es memibres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 51-1050 du 25 août 14951 portant transfert d'’attri- 
butions au ministre de l'information, 


Arrête : 

Art. 4er. — Délégation générate et permanen‘e est donnée à 
M. Fourré-Cormeray (Michel), directeur général du centre nationai 
de la cinématographie, à l'effet de signer, au nom du ministre de 
l'information, les décisions de délivrance ou Ge refus des visas 
d'exploitation ou d'exportation des films cinématographiques ainsi 
que celles comportant saisie administrative des films dans les condi- 
tions prévues par l'ordonnance du 3 juillet 1945 susvisée. 

Art. 2 — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de le 
République française, 

Fait à Paris, le 27 août 1951. : 
Le ministre de l'information, 

ROBERT BURON. 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Décret portant atfectation d’un officier général de l’armée de terre, 

Le rectificatif publié au Journal officiel du 4 septembre 1951, 
page 9318, 1re colonne, et concernant M. le général de division Nyo. 
est annulé, 





—-0 + 


Remises de débets. 





Par arrôt£ du 4er août 4951, sous réserve d'un versement ds 
30.000 F, il est fait remise gracieuse à M. le sous-lieutenant de 
réserve Matras (Georges), demeurant 16, boulevard Carnnt, à Ville- 
momble (Seine), de la somme de 91.809 F, indûment perçue au tiltæ 
de Ja solde pour la période du 6 janvier 19:17 au 30 septembre 1947. 

— — 66%  — 


Par arrêté du 1er août 1951, sous réserve du versement de la 
somme de 141.109 F, il est fait remise gracieuse au sergent-chef 
Brulot (Eugène), du 16e bataillon d'infanterie, de la somme de 
28.198 F, indûment perçue au titre des allocations de solde. 

| — 2 + — 


Par arrêté du {er août 1951, sous réserve d’un versement préalable 
de 13.450 F, il est fait remise gracieuse au sergent-major Lemasson 
(William), du 16° bataillon d'infanterie à Melz, de la somme de 
26.930 F, indûment perçue au titre de la solde et des accessoires. 

—— 2-9 æ- — 


Par arrêéé du er août 1931, sous réserve d'un versement de 
53.500 F, il est fait remise gracieuse à l’ex-sergent Tapie (André), 
résidant 37, avenue des Minimes, à Toulouse, de la somme de 
07.529 F, indûment perçue au titre de la solde pendant lk1 période 
du 2% mai 4947 au 31 mars 4946. 

—® @ &- - _ 
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Concurremment avec M. le contrôleur général Millot, les délé- 


Délégations de signature. 
je vice-président du conseil, ministre de la défense naliona'e, 
vu le décret du {1 août 1951 portant nomination des membres du 


Gouvernement, É 
Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1951 aulorisant les minislres à 


déléguer leur signature; 
Vu l'arrêté du 11 août 1951 portant nomination des membres du 


cabinet du vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, 


Arrête: 


art, der, — Déégalion permanente est donnée à M. le général de 
division Schlcsser (Guy), chef de l'état-major particulier, pour 
siuner tous actes et décisions relatifs aux affaires d'ordre purement 
signer 


miitaire. 
art. 2, — Le présent arrêté 
Répubiique frar aise. 


le 17 août 1951. 


sera publié au Journal officiel de la 


l'ait à Paris, 


GEORGES BIDAULT 


— 6 8— 


Je secrétaire d'Etat à la guerre, 
Vu le règle un du 31 mai 1862, 


s 1882; 


et notamment les articles 62, 8 


58, 

Vu la loi du 16 mar 

Vu le décret du 15 novembre 1884; 

Vu l'ordonnance n° 45-1854 du 20 août 1945; 

n Ê le décret no 47-233 du 23 janvier 1917 aulorisant les ministres à 

guer, par arrêté, leuf signature; 

Vi 1 le décret no 47-2270 du 29 novembre 1917 fixant les attributions 
ministre des forces armées et des secrétaires d'Etat aux forces 

loi ne 48-1150 du 20 seplembre notamment son 
article af; 

Vu les décrets n° 48-1434 du 16 septembre 1948 et no 49-1511 du 
a5 novembre 1919 fixant les attribulions du ministre de la défense 
nationale et des secrétaires d'Elat aux forces armées; 

Vu le décret n° 50-853 du 20 juillet 1950 fixant les 
secrélaires d'Etat aux forces armées; 

vu u le déc ret n° ô1- 1037 du 2: août 1951 fixant les attribulions des 
secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et À l'air, 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


1918, et 


attributions des 


Arrêle : 


Aet, fer, — M. 
le l'armée Millot, directeur du cont 
a la délégation permanente de signature du secrélaire 
guerre On Ce qui concerne; 

jo L'administration des contrüeurs généraux et contrôleurs de 
l'administration de l’armée, dans toutes jes positions slalulaires, y 
‘ompris :€ cadre de réserve et la reiraite, pour toules les décisions 
jui ne sont pas prises par décrels; 

20 La mise en œuvre du contrôle extérieur; 

» L'opposition éventueile aux créanciers de l'Etal de la déchéance 
quadri iennale, des déchéances, forclusions et prescriptions de toute 

liure 
io LA dé signation des avocats et des avoués devant faire partie du 

nseil judiciaire de l’armée de terre; 

» L'exclusion des fournisseurs et entrepreneurs de ka participalion 
iux marchés intéressant ;’armée de terre; 

Go Les décisions de rejel de demandes d'indemniiés pour répara- 
Lions civiles, quel qu’en soit le montan!; 

1» Las décisions d’allocalione d’indemnités pour rsparalions 
d'un montant inférieur à vingt millions de francs; 

x Les ordonnances de payement et de virement; 

19 Les ordonnances de délégalion; 

Iuo Les ordres de receltes; 

112 Les arrêtés de déhet et les etats exécutuires; 

lo Les arrêtés de répartition et de virements de crédits à l’inté- 
ièur des chapitres 

13 Les arrêtés portant ouverture ou report de crédits à titre de 
onds de concours, de legs et de donations; 

lio Les arrêtés portant créalion ou suppression d'ordonnatcurs 
socondairee ; 

159 Les arrêtés portant création ou suppression de régies d'avances 
et Hal ion ou modification du montant maximum des avances con- 

‘nlies aux agents spéciaux des services régis par économie ; 

Rs Les arrêtés interministériels accordant remise gracieuse de 

ibe!l, lorsque le consell d'Etat a donné un avis favorable à cette 

>mise : 

NEC Les révonses aux référés de la cour des comptes: 

So L'introCuction et la défense des pourvois devant le 
l'Etat, la cour de cassation et le tribunal des conflits; 

19 Les demandes d'avis adressées au conseil d'Etal; 

2 Les infractions aux règles de la comptabilité publique à porter 
: la connaissance du procureur général de la cour des comptes 

lürsqu'elles sont justiciables de cette haute juridiction ou de la 
“our ce discipline budgétaire ; 

èlo Les arrêtés portant création ou 
recelles, 


le contrôieur général de fre classe de l’administralion 
rôle, du budget et du contentieux, 
d'Etat à la 


a* 


civiles 


conseit 


suppression de régies de 








gations de signature visées aux alinéas précédents sont également 
dévo'ues, en matière de complabilité publique, à M. le contrôleur 
général de 2e classe de l’administralion de l'armée Hervieu et à 
M. Adnet, sous-directeur de la comptabilité, pour: 
a) Les ordonnances de payement et de 
bd) jies ordres de recelles; 


virement; 


c) Les arrêtés de débet et les états cxécutoires, 

Les délégations visées au présent paragraphe sont également 
dévolues à MM. Voegelin et Craspay, administrateurs civils de 
ire classe. 

Art. 2. — M. le général de corps d'armée B'anc, chef d'état-major 


des forces armées 
lure pour toutes les affaires 

Art. 3. — Les directeurs Ce services 
manente de signalure : 

4° Pour toutes les questions concernant 
sonnels civils et militaires, à l'exception: 

De toules les correspondances échangées avec les autres. dépar- 
tements ministérie's et se rapportant à des questions de principe; 

De toutes les mesures individuelles devant faire l’objet d'un âécret 
ou d'un arrêté; 

De toutes les mesures concernant les 

De l'administration des officiers 

Des permissions pour l'étranger; 

Des ordres de mission qui seront 
par des Gécisions particulières; 

2o Pour toutes les questions 
tlonnement des services: 

a) Les décisions afférentes aux sursis et aux péna:ités en malière 
de marchés, conformément aux dispositi( a” de l'article 93 de l’ins 
truclion du 5 avril 1933, mise à jour, relative aux marchés du 
département de la guerre; 

h Les états de réforme ou d'a'it 


(guerre) a la délégation permanente de 
ordre purement militaire, 


centraux ont 


Sig11à- 
délégation 


per- 


l'administration des per- 


administrateurs 
généraux ; 


civils; 


élivrés dans les conditions fixées 


intéressant l'organisation el le fanc- 


nation par l'administration des 





Gomaines des matériels réformés ou en excédent des besoins, jus- 
qu'à concurrence de vingt millions; 

c) Dans la limile de trois ons de fr Ines, les décisions d'impu- 
tation À la charge de l'Etat, des comptables ou des tiers, consécu- 
tives à l'établissement des proc "ès-verbaux de recensement, de 
continuité, de détérioration ou de perte Ces matières ou des maté- 


riels appartenant à l'Etat; 

d) Dans la limite des trois 

Les décisions portant imputation aux comptaibles et aux déten- 
teurs de deniers, des sommes dont ils sont responsabh'es et qu'ils 
n2 peuvent représenter ou justifier en dépense, et les déci 
tant à leur égard Cécharge de responsabilité ; 

Les décisions portant ijmpulation aux tiers ou aux personne]s 
civils et militaires des sommes indûment perçues par eux pour 
quelque motif que ce soil; 


millions de francs: 


SIdalis por 


e) Les circulaires et les décisions relatives aux règlements à 
l'amiable, ou selon les procédures prévues, des réquisitions de toute 
nalure exercées pour les besoins des armées 


attrib 


spéci ar … 


selon ses 


française ou alliées. 

Ce paragraphe s'applique à chaque directeur, l 
tions, sous réserve de l'action de coordination qui , 
ment dévolue au Girecteur de l'intendance, 
ticle 29 de la loi du 11 juillet 1938, 
90 août 1910; 


reste 
par application de l'ar- 
modifié par l'acte dit loi du 


1) Les décisions portant notification aux personnels civils ou mili- 
taires de carrière du secrétariat d'Etat à la guerre, ou à leurs ayants- 


cause de la concession, de 
ou allocations fonûées sur 
services 

g) L'octroi de secours aux anciens personnels miitaires relevant 
du secrétariat d'Etat à la guerre, ou à leurs ayants cause; 

h) Les pièces justificatives de dépenses. 

Art, 4. — Les 


l'atinbution ou du rejet des 


pensions 
invalidité e décès ou la 
Il lidité, le d l 


durée des 


délégations de signature prévues à l'article 3 ci- 


dessus sont attribuées aux officiers ou fonctionnaires ci-après dési- 
gnés : 
© 

Personnel militaire: M. le général de division Devaux, directeur; 


Troupes € ag M. le 
Génie: M. 
De nds 
teur; 
Matériel: M. 
Etudes et 


général de brgade Lapierre, 
Rire de brigade Pinson, directeur; 
l'intendant général de {re classe Le Coguiec 


directeur; 
, 0 rec 


l'ingénieur général de {re classe Valtat, directeur; 
fabrications d'armement: M. l'ingénieur général de 


{re classe Salmon, directeur. 
Art. 5. — M, l'intendant général de {re classe Le Coguiec, direc- 
teur de l'intendance, a délégation de signature pour sgner les 


d'annulation des 
150 du 20 septembre 


arrêtés de concession et 


pensions accordées au 
titre de 1a loi n° 43-1 


1948 aux Inilitaires da 


carrière relevant du secrélariat d'Etat à la guerre et à leurs ayants 
rause, 
Art. 6 — M. Segard, direcieur des personnels civils, a délégation 


permanente de signature : 

1° Pour toutes les questions concernant l'administration des per. 
sannels civils des cadres de l'administration centrale sous les réser- 
ves prévues à l'article 3 ci-dessus : 

%o Pour toutes les questions concernant le matériel el.] 
bles de l'administration centrale et le service des 
les limites fixées ciessus en matière de marchés; 

3% Pour les décisions et circulaires relatives à la réglementation 
générale et à la coordination de l'administration des personnels 
civils extérieurs dans les limites fixées par l’article 3 c:-dessus ; 

4o Pour les questions de principe se rapportant aux législations 
générales du travail; 


in e Us 
imprimés dan4 
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ÿ° Pour les questions générales concernant les assurances sociales, 
la prévention des accidents du travail et la récupération des mutilés 
au travail; 

Ge Pour les affaires relatives, d’une part, aux rentes, d'autre part, 
à la procédure gracieuse préalable en matière d'accidents du travail 
ei de maladies professionnelles, dans les conditions fixées par l’ar- 
rêlé du 20 juin 1947 instituant une commission des rentes et de 
procédure gracieuse préalable en ce qui concerne les accidents du 
travail et les maladies professionnelles: 

1° Pour les décisions de validation de services auxiliaires des per- 
sonnels civils; 

So Pour les décisions d'admission à la retraite des personnels 
civils ; 

Ye Pour les arrêtés de concession et d'annuilatjon de pensions 
accordées au titre de la doi n° 48-1450 du 20 septembre 1918 aux 
personnels civils du secrétariat d'Etat à la guerre et à leurs ayants 
cause : 

ide Pour l'octroi de secours aux anciene personnels civils du 
secrélariat d'Etat à la guerre ou à leurs ayants cause; 

{lo Pour délivrer des certificats provisoires donnant dnit à la 
carle du combattant en ce qui concerne les anciens officiers, sous- 
offNicicrs el hommes de tioupe dont les dossiers et pièces matricules 
sont détenus par le bureau des archives administratives de l’admi- 
nisiration cegirale. 

Art. 7. — M. l'ingénieur général de 1re classe Salmon, directeur 
des études et fabrications d'armement, a la délégation permanente 
de la signature du secrétaire d’Etal à la guerre en ce qui concerne 
les pièces de comptabilité afférentes au budget annexe des services 
industriels de l’armement, relatives: 

4o Aux ordonnances de payement et de virement; 

20 Aux ordonnances de délégation; 

30 Aux ordres de recettes: 

"ào Aux arrêtés de virement. 

Concurrernment avec M. l'ingénieur général de dre classe Salmon, 
Girecteur des études et fabrications d'armement, M. l’administrateur 
civil de ?e classe Ab Der Halden, chef du service administratif, a 
déjégation permanente de signature pour les affaires énumérées aux 
clinéas 1» et 20, 

Art. 8 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 31 août 1951. 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 





6 6 +- 
Dégagement des cadres d'officiers de l’armée active de terre. 


Par arrôté du 2 septembre 194, les officiers dont les noms suivent, 


déjà bénéficiaires de l'article 12 de la loi n° 46407 du 5 avri 1946, 
sont admis au bénéfice des articles visés ci-après de ladite loi: 


TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Au titre de l’article 7. 


(A compter du 4° octobre 1951.) 

M. le capitaine Cattiaux (Gustave-Adolphe). — Commandant de la 
subdivision militaire d'Arras. 

M. le capitaine Le Doujet (René-Jean-Marie), — Commandant de 
la subdiv sion mililaire de Vannes. 

M. le capitaine Pierrard (Valentin-Arsène). — Commandant de la 
subdivision militaire de Laon. 

M. le «capitaine Renard (Philppe-Gearges-François). — Comman- 
dant de la subdivision militaire de Nevers. 


Au titre de l’article 8. 


(A compler du 4er octobre 1951.) 

M. le capitaine Celet (Jean), — Commandant de la subdivision 
militaire d'Arras. 

M. le capitaine Lautier (Jean-Louis-Jules-Marie). — Commandant 
de la subdivision militaire de Toulon. 

M. le capitaine Millet (Jacques-Pierre). — Commandant de la subdi- 
vision militaire de Paris. 

M. le captaine de Püatzky-Meyer (Pierre-Maximilien-Edmond- 
Constantin). — Commandant de la subdivision militaire de Paris. 

M. le lieutenant Dartencet (Jean-Marie-René), — Commandant de 
ja subdivision miltaire de Chartres. 

Artillerie, 
Au titre de l’article 7. 
(A compter du {er octobre 1951.) 

M. le chef d'escadron Brefort {Claude-Antonin-Louis)., — Comman- 
dant de la subdivision milkaire de Paris. 

M. le chef d’escadron Magne (Charles-Pau!-André), — Commandant 
de la subdivision militgire de Pau. 

M. le capitaine Fleury ‘{Pierre-André-Edouard), — Commandant 
de la subdivision militaire de Grenoble. 

M. le capitaine Potel (Pierre-Jacques). — Commandant de la 


sulxlivisi ire de Tours. 





——— mm 


Arme blindée et cavalerie. 
Au titre de l’article 7. 
‘A compler du 4er octobre 1951,1 
M. le capitaine Chiche (Pierre-Maxime). — Général commandant 
la 8° région militaire. 
M. le capitaine Lefay (Gaston-Prosper). — Commandant de la 
subdivision mililaire du Mans. 
Au titre de l’article 8. 
(A compter du 1er octobre 1951.) 


“M le lieutenant Pithon (Michel-François-Marin), — Commandant 
de lea subdivision militaire de Chartres. 


Train. 


Au titre de l’article 7. 
(A compiler du 4er octobre 1951.) 


M. le lieutenant Helle (Jean-Marie-Charles), — Commandant de 
la subdivision militaire de Nancy. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 


Au titre de l'artisla 7 
(A compier du {er octobre 1951.) 


M. le capitaine Bert (Vincent-Théophile). — Général commandant 
Ja 8° région militaire. 

M. le capitaine Courreges (Georges-Ferdinand)., — Général com- 
mandant la re région militaire. 


Materiel, 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Au titre de l’article 7. 
(A compter du {er octobre 1951.) 


M. ke lieutenant Carre (Jean-Baptiste-Olympe). — Directeur du 
service du matériel de la {re région militaire à Paris. 


Les arrêtés mentionnés ci-après portant dégagement des cadres 
d'officiers de l’armée active de terre sont, à titre de régularisation, 
modifiés comme suit: 


1° Arrété du 5 juin 1946. 


Arücle 2, (Officier admis au bénéfice des dispositions de l’article 4 
de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946, à compter du 1° juillet 1946): 


Transmissions. 


Au lieu de: « M. le sous-lieutenant Demeulemester (Arthur 
Pierre) », lire: « M. le lieutenant Lbemeulemester (Arthur-Pierre) » 


2° Arrété du 28 juin 1946). 


a) Article 2 (Officiers admis au bénéfice des ne ge de l’ar 


ticle 6 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946, à compter du 15 août 1946): 


Matériel, 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Rayer: « M. le sous-lieutenant Ribaud (Fernand) ». 


b) Article 3. (Officiers admis au bénéfice des dispositions de l’ar- 
ücle 42 de la loi ne 46-607 du 5 avril 1946, à compter du 45 août 1946): 


Matériel. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Ajouter: « M. le sous-lieutenant Ribaud (Fernand) ». 

Les conditions dans lesquelles les officiers, dégagés des cadres au 
titre de l’article 7, recevront application de l’article 10 et, le cas 
échéant, de l’article 13 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946, feront l'ob- 
jet de dispositions ultérieures. 

De même, un arrêté ultérieur fixera les conditions d’application, 
aux officiers dégagés des cadres au titre des articles 7 et 8, des 
dispositions de l’article 11 de la loi susvisée. 

Les autorités, désignées en regard des noms des officiers dégagés 
des cadres, sont chargés de la notification du présent arrêté qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


RE 
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Admission à l’honorariat (armée de terre, réserve). 





par décision du 21 juillet 1951, les officiers de réserve du service 
du matériel rayés des cadres, désignés ci-après, ont été admis à 
J'honorariat de leur grade, à compter de la date de leur radiation 
des cadres des réserves (art. 23 de Ja loi du 8 janvier 1935) : 

M. Je capitaine Vezinet (Paul-Lucien), 

MM. les lieutenants Auche (Pierre-Jean) et Chabannes (André- 


Emile). 
© D — 
Par décision du 24 août 1951, l'officier de réserve du service du 
matériel rayé des cadres, désigné ci-après, a été admis à l’hono- 
rariat de son grade, à compier de la date de sa radiation des 
cadres des réserves (art. 23 de la loi du 8 janvier 1925): 
M. le commandant Tourmen (Albert-Marie). 


++ 





Tableau des désignations coloniales du 25 août 1951. 


Rectificatif au Journal officiel du % août 1951: 
Page 961: 
fe Embarquement à partir du % novembre 1951. 
B. — Artillerie coloniale. 
Capitaine. 


Au lieu de: « M. Clementi (Jean), 1/11e régiment d'artillerie colo- 
niale », lire: « 1/7 régiment d'artillerie coloniale ». 


Page 9092, ire colonne: 


D. — Agents des corps de troupe coloniaux. 
Adjudant. 

Au lieu de: « Feiflert (Albert), dépôt des isolés des troupes colo- 
hniales (C. A. P.) », lire: « Pfeiller (Albert), dépôt des isolés des 
troupes coloniales (C. A. P.) ». 

Page 90653, 1re colonne: 

Après: 
B. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLE 


Au lieu de: « Maréchal des logis », lire: « Maréchal des logis- 
major ». 


Pgae 951, 1re colonne: 
Embarquement à partir du % novembre 1951. 


Infanterie coloniale. 
Sergents. 


Après: « Le Henaff (Roger), 13° régiment de tirailleurs sénégalais 
(CO. A. T, 2) », rayer: « Kuder (Joseph), G régiment de tirailleurs 


Sénégalais (C. A. T. 2) ». 


POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Pour servir dans les cadres. 
A. — Infanterie coloniale. 
Télégraphistes coloniaux. 
Sergents-chefs. 
Aprés: « Vosgien (Pierre), centre colonial d'instruction des trans- 
Bons (So1/trans.) », ajouter: « B. — Intendance coloniale ». 

Page 955, 1re colonne : 


Embarquement à partir du 25 octobre 1951. 
Sergents. 
Au lieu de: « Rivière (Pierre), %e régiment d'infanterie coloniale 
(C. A. T. 2) », lire: « Rivère (Pierre), 2ï° régiment d'infanterie colo- 
aïale (C. A. T. 2) ». 


Même page, 2 colonne: 

Au lieu de: « Vandambrosse (Marcel), groupement d'instruction 
et de transit colonial en métropole (C. A. T. 2) », lire: « Vandam- 
bosse (Marcel), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole (C. À, T. 2) ». 


Artillerie coloniale. 

Au lieu de: « Gambier (André), 1/2 régiment d'artillerie colo- 
niale (rengagé E. 0.) (non certiflé) », lire: « Cambier (André), 
4/2 régiment d'artillerie coloniale {rengagé E. 0.) (non certiflé) s. 

ee 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Fonds de concours, 





Le ministre des affaires étrangères et le ministre du budget, 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 portant règlement général 
de la comptabilité publique ; 

Vu l'article fer du décret du 26 jui 
comptabilité des fonds de concours; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 


LA 


let 1939 portant réforme de la 


1944 relative à la forme de cer- 
tains actes portant ouverture de crédits; 

Vu la loi no 5t-424 du 16 avril 19% relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Affaires étrangères), L — Services des affaires 
étrangères; 

Vu ie récépissé n° 061257 constatant le versement dans les caisses 
du Trésor à titre de fonds de concours pour dépenses d'intérêt public 
l'une somme de 3.240.000 F, 


Arrèlent: 
Art. {er, — J est ouvert au ministre des affaires étrangères, en 
addition aux crédits aHoués par la loi no 51424 du 16 avril 4941, un 
crédit de 3.210.000 F au chapitre 3130: « Missions, l 


organisation et 


participation à des ©@xmférences internationales » du budget des 
affaires étrangères (I. — Services des aïflaires étrangères), pour 
l'exercice 1951. 

Art. 2. — Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette 


d'égal montant constatée à la ligne « Fonds de concours » pour 
dépenses d'intérêt pubtic. 

Art. 3. — Le directeur général du personnel et de l'administration 
générale au ministère des affaires étrangères et le directeur du bud- 
get au ministère du budget sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera mentionné au 
Journal officiel de la Répub:ique française. 

Fait à Paris, le 30 août 19541. 

Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire d'Elat, 
MAURICE SCHUMANN. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 


R. GOETZE. 
nee be @ de 


Le ministre des affaires étrangères et le ministre du budget, 

Vu l'article 52 du décret du 21 mai 1862 portant règlement général 
de ia comptabilité pub:ique ; 

Vu l'article 1er du décret du 26 juillet 1939 portaut réforme de :a 
comptabHité des fonds de concours; 

Vu l’orfonnance du ? novembre 1944 relative à la forme de cer- 
lains acles portant ouveriure de crédit; 

Vu le décret no 47-2427 qu 31 décembre 1947 fixant ies pouvoirs du 
haut commissaire et portant organisation du haut commissariat de 
ja République française en Sarre; 

Vu la loi no 51-599 du 24 mai 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses d'équipement des services civils pour 
l'exercice 1951; 

Vu les récépissés nos 876 et 902 des 2 avril et {97 mai 1951 cons- 
tatant le versement dans les caisses du Trésor à titre de fonds de 
concours d’une somime de 7.119.883 F, 

Arrêtent: 

Art. fer — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, en 

addition aux autorisations de programmes ouverts par la loi no 51-599 


du 2% mai 191, une autorisation de programme et un crédit de 
payement s'élevant chacun à 5.880.000 F, applicables au chapitre 
9019: « (Œuvres françaises à l'étranger, — Acquisitions immobilière: 


— Constructions et grosses "éparations d'immeubles appartenant À 
l'Etat » du budget du ministère des affaires étrangères (Section L — 
Service des affaires étrangères) pour 191. 

Art. 2. — Il sera pourvu à celte dépense au moyen de la 
constatée à la ligne « fonds de pour dépenses d'intérêt 
public. 

Art. 3 —.Le directeur généra! du personnel et des aff L 
rales du ministère des affaires étrangères et le directeur du budget 
au ministère du budget, Ï chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera mentionné au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 août 1951 


i eXercice 
rerpt! fa] 
Concours » 
iires géné. 
soni € 


\argés, 


Le ministre des affaires étrangères, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le secrélaire d'Etat, , 
Le ministre du budget, MANONCE" ONU, 
Pour le ministre et par autorisation: 


Le directeur du budget, 
Pour le directeur: 
Le directeur adjomt, 
FERRAND. 
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Administration centrale. 


tembre 1951, M. Crespi (Daniel) est nommé 
élran- 


r arrété du : ée} 
secrélaire d’adiministration stagiaire au ministère des affaires 
gères, à compter du fer août 1951. 

M. Crespi est nommé en fonctions à l’adminislration centrale à 
de la même date. 


+0 — 


compier 


Par arrélé du 3 septembre 1951, M. Perot (Paul), huissier de direc- 
tion, %e échelon, à l’administration centrale du ministère des affaires 
étrangères, est placé en position de service délaché auprès de 
l'ambassade de France à Belgrade, en qualité d’auxiliaire, pour exer- 
cer les fonctions de gardien pour une période de cinq ans, à comp- 
ter du fer mai 191. 











MINISTERES DES FINANCES 
ET DES / FFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Remises de débets. 


Par arrûtés en date des 7 et 10 août 1951, le ministre &es finances 
et des affaires économiques a fait remise gracieuse : 

to Sous réserve du reversement des sommes auxquelles son 
épouse peut prétendre à titre de pension de réversion pour Ja 
période du 22 février 1945 au 7 septembre 1948 inclus, à M. Haupt 
(Auguste), de la somme dont il reste redevable, en capital et 
intérêts, sur celle de 661.995 F qu'il a indûment perçue penéant 
la même période sur ses pensions militaire d'ancienneté n° 16.193 
et d'invalidité no 111.569; 

2% A M. Lancelot (Charles), sous réserve du versement d'une 
somme nette de 100.000 F et du reversement par Mme Lancelot 
des sommes auxquelles elle peut prétendre, en application de l’ar- 
ticle 57 de la loi du 14 avril 1924, pour la périoce du 23 mars 1945 
au 3 mars 1949, à titre de pension de réversion, de la somme de 
511.293 F, en capital et intérêts, qu’il a indûment perçue pendant 
ja même période sur sa pension militaire d'ancienneté ne A 26.774. 


+0—+- 





Délégation de signature. 


Le vice-président du conseil, ministre des finances et des aflaires 
économiques, 

Vu le décret n° 47-233 du 2 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèté, leur signalure; 

Vu l'articke 4 de Ja loi n° 48-1484 du 25 septembre 1945; 

Sur le rapport du chef du service du contentieux, agent judiciaire 
du Trésor public, 


Arrête : 


Art. ier, — Délégation est donnée à M. Adher (Louis-Jean), chef 
du service du contentieux, agent judiciaire du Trésor public, à l'eflet 
de signer, au nom du vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, les engagements de dépenses et les 
décisions y afférentes concernant toutes les affaires entrant dans 
les attributions du service du contentieux et de l'agence judiciaire 
du Trésor public. 

Art. 2. — En l'absence de M. Adher, M. Fischer (Maurice-Elie), 
sous-directeur du contentieux, agent judiciaire adjoint du Trésor 
publie, et M. Launay (Roger-Albert-Henri), agent judiciaire adjoint 
du Trésor public, sont autorisés à signer par délégation du vice- 
président du conseil, ministre des finances el des aflaires écono- 
miques, les engagements de dépenses et Jes décisions visés à 
l'arlicle précédent. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 24 août 1951. 

RENÉ MAYER. 


+ 
he de de di 





Ouverture d'un concours à l'institut national de la statistique 
et des études économiques. 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'article 7 (fer alinéa) de l’ordonnance du 9 août 1944 portant 
rétabiissement de la légalité répub'icaine sur le territoire conti- 
nental, ensemble les ordonnances subséquentes maintenant provisoi- 
rement en application les actes dits: 

Loi du 11 octobre 1941 relative au service national des statistiques; 

Décret du ?% octobre 1951 relatif à l’organisation et au fonclion- 
nement du service national des statistiques; 








Vu l’article 32 de Ja loi de finances du 27 avril 1916 porlant créa. 
tion de l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques ; 

Vu le décret du 14 juin 1916 pour l'application de l'article 32 de 
Ja loi de finances du 27 avril 19%6; 

Vu le décret ne 49-%) du 11 janvier 1949 reïatif au reclassement 
des fonctionnaires de ] Etat Gégagés des cadres; 

Vu l’article 29 de la loi de finances pour l'exercice 1951 (no 51-598 
du 24 mai 1951); 

Vu le décret n° 51-862 du 7 juillet 1951 relatif au recrutement des 
personne:s des administrations et établissements publics de l'Etat: 

Vu l'arrêté du 29 août 1951 autorisant le recrutement en 1951 de 
sept attachés à lJänstitut national de la stalistique et des études 
économiques, 


Arrètent: 

Art. fer, — Jl est ouvert un concours pour le recrutement de 
cinq attachés stagiaires à l'institut national de la statistique et 
des éludes économiques. 

Les épreuves auront lieu à Paris les 5, 6 et 7 novembre 1951. 

Les dossiers de candidature devront parvenir le 10 octobre 1951 
au plus tard à la direction générae de l'institut national de 1e 
statistique et des études économiques, 29, quai Branly, à Paris (7°). 

Art. 9. — Indépendamment des emplois auxquels donne accès 
le concours visé à l’article 1er, il pourra étre pourvu à deux emplois 
d'attaché par voie de reclassement de fonctionnaires dégagés des 
cadres en application de la loi n° 47-1680 du 3 seplembre 417 
relalive aux conditions de dégagement des cadres des magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat, modif“e par 
la loi ne 48-1247 du 22 juillet 1948. 

Les intéressés devront réunir les conditions fixées à l’article 3 
ci-après. 

Ces reclassements, qui devront être prononcés avant l'expiration 
de la période de validité de la loi susvisée, sont soumis aux di:po- 
sitions générales du décret neo 49-50 du 11 janvier 1949. 

Art, 3. — Les fonctionnaires bénéficiaires de Flarlicle 2 ci-dessus 
devront satisfaire aux condilions d'aptitude physique et morale exi- 
gées des candidats au concours d'attaché à l'institut national de 
la statistique et des études économiques, telles qu'el'es sont prévues 
par les arrêtés fixant le programme de ce concours, 

Ils devront en outre être âgés de quarante ans au plus au {er jan- 
vier 1951. : 

Art. 4. — La période d'essai prévue par le décret no 49-50 du 
< janvier 1919 est fixée, pour les bénéficiaires de l'article 2 ci-dessus, 

un an. 

Pendant celte période, les intéressés suivront les cours de l’école 
d’appiication de l'institut national de la statistique et des études 
économiques. Ils ne pourront être définitivement nommés en qua- 
jité d’attaché que s'ils obtiennent, à l'examen de sortie de l’école 
c’application de l’inslitut, une moyenne de notes supérieures à 13/20. 

Art. 5. — Si Jes emplois réservés anx fonctionnaires dégagés des 
cadres ne peuvent être attribués, ils seront pourvus par le concours 
prévu à l’article 1er ci-dessus, 

Art. 6. — Le directeur général de l'institut national de la :tatis. 
tique et des études économiques est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 4 septembre 1951. 

Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGIES, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
M. AICARDI. 


0 





Cabinet du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. 


Le secrétaire d’Elat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
ne 51-1030 du 21 août 1951 portant règlement d'administration publique 
en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrête: 


Art. 4er, — Est nommé au cabinet du éecrétaire d’Elat aux finances 
et aux afjaires économiques, à compter du 11 août 1951: 


Conséiller technique 


M. Ivan Labry, inspecteur général de l’économie nationale. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de ja 
République française. 


Fait à Paris, le 4 septembre 1951. 
ÉMILE HUGHES. 





—* @ © 





PS une ES 








— 
GA ÉE EP ed coms LL de 








Éas 











5 Septembre 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








es 


Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté du 3 septembre 1951, M. Zaceheo (Marc), administra- 
teur civil de 3% classe, 4e échelon à la caisse &es dépôts et consi- 
gnations est détaché, à compler du 1° juin 1951 et pour une 
période d’une durée maximum de cinq ans, auprès de la résidence 
sénérale de la République française au Maroc, en vue d'exercer 
des fonctions auprès de la direction des finances &u protectorat. 














MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Convocation du conseil supérisur de l’éducation nationale. 





Le ministre de l’éducation nationale, 

Vu la loi du 18 mai 196 relative au conseil supérieur de l'éducation 
nationale et aux conseils d'enseignement ; 

Vu le décret du 7 juin 1946 portant règlement intérieur du conseil 
supérieur de l'éducation nationale et de sa section permanente, 


Arrête: 

Article unique. — Le conseil supérieur de l'éducation nationale est 
convoqué le mardi 2% septembre 1951, à neuf heures trente, au 
ministère de l'éducation nationale. 

Fait à Paris, le 4 septembre 1954, 

ANDRÉ MARIE. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


———__—_— 


Administration centrale. 


Par arrêté du 3 septembre 1951, M. Laurent (Julien), agent supé- 
rieur de ?e classe, 3e échelon, à l’aëministration centrale des travaux 
publics et des transports, précédemment détaché auprès du minis- 
tère des affaires étrangères, est réintégré pour ordre dans les cadres 
de son administration d’origine et replacé en service détaché, pour 
une première période de cinq ans, auprès du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme pour y occuper un poste de chef de service 
départemental. 

Ces dispositions prennent effet au 1e août 1951. 


++ 





Navigation aérienne, 


Par arrêté du 3 septembre 1951, M. Deschamps (P'erre), ingénieur 
d'exploitation de la navigation aérienne, est placé en posilion de déta- 
chement auprès du service de l'aviation légère et sportive, pour y 
exercer les fonctions de chef du centre national de vol à moteur de 
Saint-Yan, à compter du 17 janvier 1950. 








MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Adm:nistration centrale. 


Par arrêté du 3 septembre 1951, Mile Brie (Estelle) et M. Gras 
(Pierre), admissibies au concours interministériel de 1951, sont 
nommés, en qualité de secrétaire siagiaire (rémunération annuelle : 
#79.9%)) F), à l’administration centrale du ministère de l’agriculture. 

Le présent arrêté aura effet à compter du {er août 1951, 

D —— —— 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du %er août 1951, M. Guenegant (Emile), 
58, rue Hoche, au Mans (Sarthe), bénéficiaire de la Kgislalion eur 
es emplois réservés, est nommé commis des eaux et forêts de 
% Classe dans les bureaux de la conservation des eaux et forêts du 
Mans (surihe). 





# © © 


Services vétérinaires. 

Par arrêté en date du 22 août 1951, M. Kohler (Sylvain) est nommé 
mmis d'administration stagiaire à l'école nationale vélérinaire de 
Lyon, à compter du 1er septembre 195t, au titre des emplois réservés. 


-@- © €-- 








Ingénieurs des travaux agrcoles, 


Par arrêté du ?9 août 1951, les fon inaires ‘s dans le corps 
des ingénieurs des travaux agricok 1 Sés aux “Jon 1 
vants, à la date du 1er janvier {%w: 





A. — FONCTIONNAIRES DANS LES CADRES 


I — Grade d'ingénieur principal des travaux agricoles. 


Classe exceptionnelle. 

MM. Aurivel, Barba, Baure, Beausoleil, Bichet, Blanchard, Brieulle, 
Chabard, Chambrette, Comte. Cuchet, Elouard, Faure, &annat, Gar- 
rau, Lignac, Ludet, Molie, Montet, Pailhoux, de Peel, Rodezu, Soula, 
Vercier, Vital, Yvon. 

ke 6cl n 

MM. Bompuis, Cabanat, Corbière, Danguy (Roger), Fargeix, Favard, 
Garnier, Imbert, Lavaur, Lougarre, Lucas, Mallinjoud, Marzot, Marue- 
jouls, Mordret, Moulin, Négrerie, Paillie, Pineau, Rollandin. 


3e échel in. 
MM. Bach, Cauvin, Courier, Courret, Cusson, Dussard'er, 1 
poil, Galtier, Gervaux, Guérin, Guilhaumauni, Joly, Lobit 


% £gchelon 


MM. Bayron, Beaud, Beltrando, Bompard, Brasse-Brossard, Braun, 
Bret, Caîllet, Chatelain, Cordier, Uossee, Cubavynes, Dariac, Delaportle, 
Piezinger, Falcou, Faron, Gagnepain, Gandelin, Godin, Hatllizer, 
Henricy, lrrmann, Jdanov, Jougla, Khelifa-Laroussi, Lapray, Lassa- 
gne, Leclerc, Mahout (Gaston), Mestat, Meuraud, Miallet, Pesseaud, 
Plenat. Poulain, Quere, Raab, Ribault, Riols, Roux-Dufort, Scavino, 
Schaeffer, Schwartz, Tassin, Thoumazeau, Troadee, Varlet, de Védri- 
nes, Vergnet, Vinel. 

| fer échelon. 

MM. Bernard, Blondin, Bou‘her, Rréval, Chapoy, Chevallier, Chol- 
let, Colbrant, Cormier, Dutrut. Emonnot, Faloux, Font, Galle, Galletti, 
Guillermain, Jaffelin, Jean-Cliude, Lagaude (Henri), Lagaude (Victor), 
Lubeth, Magniez, Pignal, Plenet, Pringot, Quet, Régnier, Riboteau, 
Richard, Rivière (Jean), Rivière (Noël), Robert, Roussard, Salles, 
Tardivo, Tronchet, Trouillon, Wery. 


I. — Grade d'ingénieur des travaux agricoles. 


5e échelon. 
MM. Bock, Bonnin, Bouron, Brand, Bravard, Cibien. Collin, Panguy 
André), Denu, Dussel, Flamant, Génestine, Genly, Godard, Gontard, 
Gout, Grignon, Huguet, Jauffret, Kuchlv, Levasseur, Mayer, 
Mouilhaud, Nespoulous, Ribière (Maurice), Salva, Solignac, Tochon, 
Vuatrin, Yesou, 


1° échelon. 

MM. Alleguede, Anais, Archaimbault ,Auvier, Blavignae, Bretones, 
Chamand, Fabre, Faivre, Gerin, Jullien, Kittler, Kuhn, Mare)uly, 
Marion, Pailhous, Peythieu, Rampai, Tolron. 


2e échelon. 


M. Vaillant. 
MM. Bodin, Pélissier, 


B. — FONCTIONNAIRES EN SERVICE DÉTACIHÉ 


I. — Grade d'ingénieur principal ivaux agricoles, 
Classe ex *‘eplui nel:e, 
M. Morisset. 
je in 
M. Clément. 
2e éct n. 


M. Lobstein. 


II. — Grade d'ingénieur des travaux agricol 


1e € n 
M. Guieu, 
C. — FONCTIONNAIMES EN DISPONIPILITÉ 
I — Grade d'ingénieur principal du fravaur @9 coleg, 


M. Gardet. 
M. Mengue, 
MM. Nerdeux, Nicot. 
Grade d'ingénieur des travaux agricoles. 
M. Marquis. 
Ces fonctionnaires conservent l'ancienneté acquise dans leur an- 


cien échelon si l'augmentation de traitement est inférieure à celle 
résuilant d'un avancement d'échelen dans le précéder 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Cabinet du ministre. 
la France d'outre-mer, 
1 11 août 1951 portant nomination des membres du 


Article unique. — Est nommé au cabinet du ministre de la France 
d'oulre-mer: 
Conseiller technique. 
M. liarquet, préfet. 
Fait à Paris, le août 191 
LOUIS JACQUINOT. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Complément à l'arrêté du 22 mars 1951 fixant le taux des cotisations 
à payer par les travailleurs non salar és des professions libérales 
(section des notaires), 


sociale et le ministre 


nv'er 1948 insliluant une allocation de vieillesse 
1 Sdaidrices, 
56 du 3% mars 191 portant règlement d’admi- 
‘lalif äu régime illovalion vieillesse des tra- 
des professions libérales, et notamment les 
mars 1931 fixant le taux des cotisations à paye? 


non salariés des professions libéra es, 


ars 1951 fixant le taux des cotisations 
non salariés des profess ons libérales 
es! complété par un arlicle 4 bis concernant la section des notaires 
et libell: one « 
ir. 4 bi En is de ‘a cot:sation indi juée à l’article 4, il sera 
perçu une cotisation de 3.000 F par têle d'assujelti en moyenne. 

« El'e sera répartie en deux fractions: une première égale à 1.500 F 
pour tous les coûsant<, l'autre proportionnelle aux produits demi-nets 
de l’élude de l'assujetli, selon les règles posées par l'arrêté du 34 mai 
4919 portant fixalion de la cotisalion du régime d'assurance vieillesse 
cop émentaire des notares ». 

art. 2 Le directeur géréra! de la sécurité sociale est chargé de 
Vexceulion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
ha République ‘française. 

Fait à Paris, le 11 août 1951. 

Le ministie du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 
Le ministre du budyet, 
ministre et par délégalion: 
» directeur du cabinet, 
MARTIAL SIMON. 





te. de. 
n 4 & 
Cäisse nationale de sécurité sociale. 


Par arrèlés du 10 août 1951, il a élé mis fin, à compter du 
der mai 1%51, au détachement auprès du des travaux 
publics, des transports et du tourisme, de Mine Canfin, née Robi- 
neau., sténodactvlogranhe à la caisse nalionale de sécurité sociale. 

L'intéressée a été radiée, sur sa demande, des cadres de la caisse 
ré nale de sécurité sociale, à compter du 1er mai 191. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Déclaration d'utilité publique de l'acquisition de terrains servant 
d'assiette à l'implantation d'un cimetière militaire américain à 
Saint-Avold (Moselle). 


Rectificalil a Journal ofJiciel {2 aout 1951, page 8807, 
dre colonne, 68e ligne, au lieu de: « 3. — Le prélel des Vosges », 
dire: « Art. 3. — Le préfet de la Moselle » 


— -— _—_-— 6 + 
— 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Administration centrale. 


Par arrété du ministre de la reconstruction et de l’urbaniseme en 
date du 25 août 1951, M. Rouge (Maurice), chef de bureau titulaire, 
4e échelon, à ‘administration cenirale du ministère de Ja reconstrwe- 
tion et de l’urbanisme, est promu sous-direcleur titulaire, {er échelon, 
à compter du {er juillet 1951. 


— 0 2——— 


Par arrêté du ministre de Ja reconstruction et de l’urbanisme en 
date du 25 août 491, M. Nicolas (Pierre), sous-chef de bureau titu- 
laire, 3e échelon, à l'administration centrale du ministère de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme, est promu chef de bureau titulaire, 
{er éche.on, à compter du 1°r août 1951. 


+ © +- 





Services extérieurs. 


Rectificatf au Journal officiel du 29 août 1951, page 9128, 
1re colonne, {re mention, tab'eau, {re colonne, 6e ligne, au lieu de: 
« M. Gaigon (Adolphe) », lire: « Gaignon (Adolphe) ». 








MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


Par arrêté du 20 août 1991, a été mise en disponibilité por une 
période de deux ans, à compter du 22 août 1951, Mme Millier, secré- 
taire sténodactylographe, 


—— + 6 &———— 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 30 août 1951: 

A été chargé avec son grade et son traitement actuels, sans frais 
de mission, des fonctions de receveur hors classe à Lunéville, 
M. Nicaise, inspecteur principal à Bar-le-Duc. 

A été chargé avec son grade et son traitement actuels, sans frais 
de mission, des fonctions de receveur hors classe et mis en cette 

ualité à la disposition du gouverneur général de l'Algérie en vue 

e son affectation à Sétif, M. Lacher, receveur de 1re classe à Lan- 
dernea:. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 





Ordre du jour du mercredi 5 septzmbre 1951. 


A neuf heures trente. — 17° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de la proposition de loi (n° 760) de 
M. Charles Barangé et plusieurs de ses collègues tendant à instituer 
un compile spécial du Trésor. (Nos 876-958. — M, Simonnet, rappOrs 
teur.) 

2. — Discussion de ia proposition de résolution (n? 695) de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour empêcher toute procédure 
d'expulsion pour cause de non-payement à l'encontre des locataires 
qui. bénéficiaires de l'allocation compensatrice des augmentations 
de loyers, ne l'ont pas encore perçue. (N° 399. — M. Minjoz, rappor 
teur.) 

3. — Discussion, en deuxième le‘lure, de la sroposition de loi 
(adoptée par l'Assemblée nalionaie dans sa première législature) ten- 
dant à modifier l'article 90 de la loi ne 47-1165 du 8 août 1917 relatif 
aux redevances pour occupalion de bâtiments provisoires. (Nos 24 
631-912, — M Triboulet, rapporteur.) 
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a. — Discussion du rapport du 10° bureau sur les opérations élec. 
rales du territoire du Tchad (collège des citoyens de stalut per. 
nnel). (M. Gaumont, rapporteur.) ' 


5. — S'il y a lieu, discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi portant ouverture de crédits Sur l'exercice 1951 (éducation natio- 
nale). 

6. — S'il y a lieu, discussion, en deuxième lecture, de la propo- 
sition de loi tendant à inslituer un compte spécial du Trésor 


sé 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
ance. 


A vingt et une heures. — 2 SÉANCE PUBLIQUE 


Suile des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 





séance. 
Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 5 septembre 1951. 
Ne 611. — Proposition de loi de M. Albert Schmilt tendant à accorder 


Ne 


Ne 


No 


Ne 


N° 


Ne 


une pension immédiate et proportionnelle aux fonctionnaires 
d'Elat, agents publics et agents des entreprises nationalisées 
el concédées encore privés du droit à pens!on par suite d’une 
mesure d'épuration (renvoyée à la commission des pensions). 


612 (1. — Proposition de résolution de M. Aïbert Schmitt ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires avec la Société nationale des chemins de fer français en 
vue de créer à Strasbourg une direction régionale de la Société 
nationale des chemins de fer français (renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication). 


613 (1). — Proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant à la 
prise en charge par l'Etat, définilive et sans contrepartie, des 
avances de trésorerie accordées en 1939 par l’Elat à la ville de 
Strasbourg et aux hospices civils de Strasbourg, à l’occasion et 
à la suite de l'évacuation et du repliement des hospwes civils 
(renvoyée à la commission des finances). 


615. — Proposilion de loi de M. Albert Schmitt tendant à sou- 
ruettre tous les relrailés de la Société nationale des chemins 
de fer français au même statut (renvoyée à la commission des 
moyens de communication), 


615. — Proposition de loi de M. Albert Schmitt lendant à régle- 
menter les rapporls entre propriétaires et locataires de fonds 
de commerce (renvoyée à la commission de Ja justice). 


616 (1). — Proposition de loi de M. Albert Schmit tendant à 
faire respecter l’article 56 de la loi municipale locale du 
6 juin 1895 relatif au rnainlien des droits acquis par le per- 
sonne! des collectivités locales dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselee ‘renvowe à la cogmission 
de l'intéreur) 


Gi — Proposition de loi de M. Maurice Schumann tendant 
à carmpléter ‘e paragraphe Ier de l'article 21 du code gfnéral 
des impôts (renvoyée à la commission des finances). 


613 — Proposition de résolution de M. Henault tendant à inviter 
le Gouvernement à inscrire dans le budget de 192 (anciens 
combattants et viclimes de la guerre), les crédits permettant 
de régler aux anciens prisonniers de guerre un pécu'e calculé 
sur la base de 100 F par mois de captivité (renvoyée à la 
commission des pensions). 


692 (1). — Proposition de résolution de M. Nisse tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toules mesures uliles pour dédom- 
mager les victimes des récen.s orages qui ont ravagé le dépar- 
tement du Nord (renvoyée à la commission des finances). 


728. — Proposition de loi formulée par M. Léo Hamon et trans- 
mise par M. le président du Conseil de la République, tendant 
à compléter l'article 8 de la loi n° 48-1150 du 26 septembre 
19:8 portant réforme du régime des pensions civiles et mili- 
aires (renvoyée à la commission des pensions). 


129, — Proposition de loi formulée par M. Léo Hamon et trans- 
rise par M, le président du Conseil de la République, tendant 
à permeltre la prise de possession immédiale des terrains 
expropriés par les offices publics d'habitation (renvoyée à Ja 
comimission de la justice). 


130. — Proposition de loi formulte par M. Léo Hamon et trans- 
me par M, le président du Conseil de la République, tendant 
à réglementer l'indemnisation des propriélaires dont les 
immeubles font l'objet d'opérations d'utilité publique (ren- 
voyée à la @ommission de la justice). 


131. — Proposition de loi formulée par M. Léo Ilamon el trans- 
mise par M. le président du Conseil de la République tendant 
à exontrer les départements, les communes et Jeurs élablis- 
sements publirs des taxes sur le chiffre d’affaires (renvoyée à 
la Commission des finances) 





152, — Proposition de lai formulée par M. Léo Ham 


des textes subséquents. 


indemnilés 


voyée à la Commission de l'intérieur). 
336. — Proposilion de 
président du Consei 


mise par M 


à faire modifier 
communes en voie d'ascension rapide (repvoyée à 
sion dé l'intérieur) à 

139. — Proposilion 
transmise par 
tendant à rendre 


Ciaiisées aupres 


p.us de 9000 
rieur) 


L's80 — Proposition 


transmise par M 


tendant à 


guerre non rermariées, pour l'application de 
tant mationales 


faveur des 


de ;:a famille). 
143. — Propositior: 
sociétés coopératives familiales scolaires 


ler pour construire 


voyée à la 


porter le taux 
lia, de 900 
la reconstruction). 


562. — Proposition 


accorder un 


l'indemnisation 
coes de l'élé 


77 1; 


membre de 


nités parlementaires). 


LE). — Proposition de loi de 


l’article 78 de 


Français appelés à travaille 
nir périodiquement, 
pendant leur absence l'appartement 
France (renvoyée à la “ommission 
résolution de M. 


à rendre obiigaloire l'adhésion 


716. — Proposilion de 
ter l& Gouvernement 


les sociétés 


activité outre-mer, soi 


Par réparuition 


a une autre 
lita ns de CES 
même ordre 
mer). 


ment occupé 


789. — Proposit: 


ration des droits 


(renvorée À 


855 (1). — Demande 
mernbre de l'Assemblée 


nités parlemen:‘aires). 


958 (1), — Avis 


l'éducation 


tuer un compte spécial 
939. — Rapport de M. Sior 
duclion industrielle 
disposilions du décret du 27 novembre 196 
de la sécurité 


retraile des 


967 (1). — Proposition de résolution de M 
inviter le Gouvernement 


départements 


orages rérnvovée 


KB (1) Proposilion de 
inviter le Gouvernement: 
secours d'urgence aux sinistrés des orages qui se son i 
dans le département de la Meuse; 20 à prendre d'urgence des 
mesures propres à indemniser ces sinistrés; 30 à accorder aux 
sinistrés l'exonération 
mission des finances). 


969 (1). — Proposilion de résolu! . Bissol te 
ter le Gouvernement à accorder un premier secours de 4x) mil- 
aux victimes du cyclone qui a ravagé la Marli- 


lions de franc 
nique le 2 
finances). 


Tirage restreint. 


‘indemnisation 


— Demande 





i.leurs métropoii 





renvoyée à la cominissio! 


immédiatement! 


impôts de 1951 
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Nomination de membres de commissions. 


1951, l’Assemblée nationale 
mmmission de la famille, de Îa 
; er rermpla “Æærnent! de M. 
de l’intérieur, en rempla- 
la reconstruction el 
M. Mondon, 
‘ommission du suf- 


‘D rer a"eIment 


commission 


AUDLFrY\ 


Commission ce l'élutation nationale, 


. Bill 1 
le Dieresct 
in Joseph) 
le}, Mlle 
. Monlillot, 
Vals {Francis 
li Ikhis), Ca'roux (de M. 
le M. Giowoni), MM. Estra 
ih), Guigmen (de M. Pierrard), 
de M. Veloniara), Magendie 
,. Mouchet {de M. Nagzi- 
su {de M. Haïieguen 


Thibault), Taillade 





Commission de la production industrielle, 


li 1 septembre 1951. 
iré), Chafenat, Chupin, Couston, 
res, Mme Dbuvernois, MM Furaud, 
ns (Camille) {Canta:}, Le Sciel 
eY André) {Pas”e-Calais), Mar 
ne) (Haute-Garonne), Pierrebourg 


iel Ro._aute), Dubois 


Commission du travail et de la sé: srité © ‘ale. 


Séance du merdi 1 se plembr ? 141. 

MM. andré Meurtre-et-Mo-elle), 1 2rnard, 
le Camphin, Cou.aud, Coutant 

Duquesne, Durbet, Fayet, 

s (Rober!j (Avexron), Mmes Lefebvre 

r, MM. Linet, Meck (fenri Mus- 

1 (Adrien) (Aisne), Samson, Segelle, 


Pierre) 
Francis), 
‘rERI, bu} ot, 


Renar 


ndie de M. Co 


hard), Notebart (de 
Patinaud), MM, Solinhzc 


(de M. Le 


Convocation de commission. 

Additi], à » du jour de la séance que tiendra la rommissron 
des affaires éconoi le mercredi septembre 1951 à 
quinze heures cal la commission 

JH. — Communication de M. Marcellin, rapporteur de la sous- 
commission douanière. 





Réunions des commissions du mercredi 5 septembre 1951, 


Commission des affaires économiques, à quinze heures. — Local 
no 25. 

Commission des boissons, à Gix heures, — Local n° 232, 

Commission de comptabilité, à onze heures. — Local neo 221, 

Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local n° 213. 

Commission de l’intérieur, à seize heures. — Local mo 207. 

Commission de la justice et de législalion, à quatorze hewres trente, 
— Local no 2w. 

Commission de la marine marchande et des pêches, à dix-sept 
heures, — Local ne 220. 

Commission des pensions, à quinze heures trente, — Local n° 266. 





à seize heures. — Local 


Commission de la production incustriele, 
n° 261. 

Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 
dix-sept heures, — Local ne 208, 

Commission territoires d'outre-mer, à quinze heures. — Local 
ne 254 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur des services 
de l'Assemblée nationale. 


trateurs des services 
29 octobre 1954. 
: à | vus d'un diplôme de 
ipiômes ou certificats énumérés à l’article 4 
Y octobre 1945. 


un sujet d'ordre général; 

‘onstitutionnel (organisation des pou 
il et pouvoil exécutif = 

iroit administratif (conseil d'Etat, organi 
n ti cominunale, marchés de travaux publics et 
wganisalien fmancière: budget de l'Etat (préparalion, 
règ emæn!, générales sur les 
des nna : et des comptables, 
la législation relative aux impôts el 


CON re 6 hHotuons 
* t " 


dé 


actes de l'état civil, généralités): 

‘paralion de <orps, ineapables (minorité 

tiques et actes sous seing privé, régimes 
niral de mariage, cautionrement, assurances, 
, successions, procédure de l'opposition et de 


histoire de France de 1789 à nos jours); 


francaise) ; 


probièmes d'application. 


en tt 


Droit conslitutionrel 
Droit administratif Ou Civil... se ce sosesmcsose 
NS DRR: 5: 
Géographie 
Arithmétique ; 
* être appelés à prendre part aux épreuves, les candidats dol- 


mme 


nn me 


français ; 
âgés de vingt ans au moins; (pour les candidats du sexe 
ascuiin, avoir satistait à la loi militaire ou être libérables de leurs 
galions actives dans les trois mois qui suivent la date fixée pour 

CONCOUTS 

Et de trente ans au plus le 30 octobre 1951, cette limite étant 
augmentée d'une Gurée égale à celle des services miltiaires légaux 
ei de guerre effectivement accomplis et d’un an par enfant à charge; 

Faire parvenir au secré'ariat général de la questure, Palais-Bour- 
bon, avant le 18 octobre 1951, une demande accompagnée des pièces 
suivariles : 4 

jo Extrait de l'acte de naissance sur papier timbré; 

Extrait récent du casier judiciaire; 
Cerüficat de bonn2 vie et mœurs; 
Note indiquant la situation de famille; 
Copie des iitres universitaires ; 
Certificat médical atteslant que le candidat est indemne de 
affection organique et notamment qu'il ne présente aucun 
svmp'ôme de maladie canoéreuse qu tuberculeuse ; 

7e Une déclaration écrite certifiant sur l'honneur qu'ils ne tom- 
bent pas sous le coup des dispositions des ordonnances du 27 juin 
1941 sur ‘lépuration administrative et du 9% août 1944 sur l’indignité 
nationa'e el, qu'en tout état de cause, ïls n'ont pas été frappés pal 
l’un ou l’autre de ces deux textes; 

80 Pour les candidats du sexe masculin: une pièce établissant 
qu'ils ont satisfait définitivement aux lois de recrutement {état 
signalélique et des servires on certificat de réforme). 

Tous renseignements complémentaires seront fournis aux candi- 
dats qui <e présenteront au secrétariat général de la questure, 
126, rue de l’Université, de dix heures à midi et de quinze heures à 
dix-auit heures. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1951 





Ordre du jour du jeudi 6 septembre 1951. 


A quinze heures trente. -— Sante PYBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assen.blée 
naïonae, tendant à surseoir aux expulsions de locataires ou occu- 
pants de honne Joij dou le relogement préalable n'est pas assuré 
(Nes 917 et O1, année 1951. — M, Boivin-Champeaux, rapporteur: 
ot n° , année 1%, avis de la commission de la reconstruction et 
des dominages de guerre. — M. N..., rapporteur.) 








des 
tal 


RAR PO ee CIN 
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2. — Discussion de la proposition de lo', adoptée par l'Assemblée 


nauonale, tendant à modifier et à compléter l'article 11 de la loi 
30-10 du 6 janvier 19%0 portant modification et codification des 
xtes relatifs aux pouvoirs publss. (Nos 253 et 632, année 1951. — 

M. ueorges Pernol, räpforteur.) 

3, — Discussion de la nroposil'on de lai, adoptée par l'Assemblée 

nationale, tendant à modifier la ioi du 29 avril 1845 sur les irriga- 

r le bénéfice de ses dispositions aux adductions 


s, en ftendant le 
eau potabie. (N°s 400 et 633, année 1%51. — M, Robert Chevalier, 


la pronssilon de loi, adoptée par l’Assemblée 
alion, en raison de la guerre, de la 
éraire et artistique et abrogeant !a 
s'ative à la proprélé littéraire. (Nos 471 
idier, rapporteur.) 





t 0 
=. loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
différé {Nos 502 et 615, année 1951 
n° , année 1951, avis de la com 
mi rière, rapporteur.) 
6 à prouosition de loi, adoptée par l'Assemblfe 


, tendant à compil ter les ariicles je la loi n° 46-1072 
LA ai 1946 relative à la nationalisation des combustibles miné- 
AUX Nos 381 et 616, année 1931. — M. Bousch, rapporteur; et 
no G6»1, année 1951, avis de la commission des finances. — M. Cour- 
rière, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 

npre nent: 

er étage: depuis M. Menu, jusques et y compris M. Hubert Pajot. 

Tribunes: depuis M. Paquirissamypoullé, jusques çt y compris 
M. François Ruin 


Election d'un sénateur. 





Il résulle du prœxès-verba! de la réunion de la commission de 
recensement du département de la Dordogne, en date du 2 seplem- 
bre 1951, que M. Adrien Bels à été élu, à celle date, sénateur de la 
Dordogne, en remplacement de M. Brelin, décédé. 

M. Adrien Bels est appelé à faire parlie du 5° bureau auquel 
aupartenait son prédécesseur. 





Commission des finances, 


Séance du mardi 4 septembre 1%. 


Présents. — MM, Alric, Avinin, Berthoin (Jean), Bolifraud, Cour- 
rière, bDebû-Bridel (Jacques), Grenier (Jean-Marie,, Emldien L'eu- 
laud, Maroger (Jean), Rogier, Waïiker (Maurice). 

Ercusé. — M, Roubert (Alex). 

Suppléant, — M, Armengaud (de M. Ignacio-Pinlo). 





Convocations de commissions. 





La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des lisirs se réunra le mercredi 5 seplembre 
1951, à dix heures (local n° 207): 

. — Echange de vues sur le projet de loi portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1951 (Education nationale) (nos 755, 798, 82% 
el 838 À. N., % Jégislalure). 

I. — Rapport de M. Berlaud sur le projet de loi (n° 33%, 
anuée 1951) complétant, en ce qui concerne les victimes de la 
guerre, la loi du 2? mai 1946 instituant l'ordre des géomètres experts. 

1, — Questions diverses. 





La commission de la prodiction industrielle se réunira le jeudi 
6 septembre 1951, à dix heures (local n° 274): 

Suite de l'examen officieux du traité instituant ja communauté 
européenne du charbon et de l'acier; examen des conclusions de 
l'avant-projet d'avis de M. Armengaud. 





Réun‘ons de commissions du mercredi 5 septembre 1951. 


Commission de ‘’agricul'ure. à quinze heures trente — Loca;: no 214 
Commission de l'éducation aationaie, à dix heures. — Local n° 207. 


Commission de !a justice et de législation clvile, crimine:le et com- 
Merciale, à dix heures. — Local n° 202. 

Commission de la marine et des pêches, à seize heures. — Local 
no 215. 





———— #4 .0-$— -;: ——— 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8:}, 
a fait paraître dans la semaine du 27 août au 2 septembre 1951 : 


1° Notes et etudes documentaires. 


No 1,20 é 15 1951 I 
No 15? Bilan 1 | 
France | | 
No 1:21, — Les n Lou A 00 DRE CE do 0 SAS PI TL LE EE \ Î 
20 Articles et documents. 
No 2990, — Tchécoslovaquie (La défense des | tières tehe 
»sloran à Ï 
No 9921. — Rulgarie (La Bulq (l I 
No 2929  Allema (J] l 
RS ss F. 
No 2223. — L'U. R. S. S. et les 
L'RET i 1) Il 
No 2224 - | )] | |] il 
No 2225, — Orient-Occidk Le ! 
(Î } l'Etat l'I 1 ul ) } 
noi [ ] ] n 


Probièm:s économiques. 


e 


SGle on 1e j1 e incaise Pt 

No 191 du 28 août 1991: La itit] pro 
luits de ba La FA | \ U. \ le 
SUISSE. - Le Convo belge « RAT 

Rad ed und en AS SUN De { 

Abonnement aux problèmes économiques: Six mois, 750 in an, 
1200 E 

1° Documentation fransaise illus(tré2. 

Paris: — 2.000 ans d'histoire (réédition) …....sss ce sos so 0 0.8 e 6 F. 
Abonnement à la Documentation française illustrée il 0 FE, 
D Bulletin hebdomadaire de statistique. 

N° 174 du 1° septembre 1951: Production d'électricité hydraulique, 
production sidérurgique, commerce exlérieur de la France, prix, 
salaires, etc. 
bonnement au Bullelin hebdomadaire de statistique: Six mois, 

220 F:; un an, 1.000 F 
Vente au numéro (à l'exception du Bullelin hebdomadaire de sta- 

tistque) et par abonnement à la direction de la documentation, 16, 


rue Lord-Byron, Paris (8e 
Versements et commandes an régisseur des recelles, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (C. C. P. Paris 2060-98 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officisiles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 
La Documentation française, 16, rue Lord-Byron, Paris (89, 
vient de faire paraitre, sous le n° 1524, dums la série des Notes 
et études documentaires, une importante étude «sur: 


LES METAUX NON FERREUX 


Les qualités originales des métaux aon ferreux, utilisés iso- 
Jément ou en alliage avec le fer, font que ces métaux, bien 
que de production parfois difficile, sont deveaus iudispensables. 
Les métaux non ferreux tiennent donc aujourd'hui une place 
éminente dans les préoccupations économiques des graudes 
puissanres. 

L'évolution de leur production et des disponibiités influence 
directement ia conjoncture moadiale, Avec Île caoutchouc, le 
coton, la laine et iacier, les métaux non ferreux les plus 
demandés tels que le zme, le plomb, ie cuivre, l'élain et l'alu- 
minium sont considérés comme malières premières essentielles. 

D'autre part, l'existence de courants commerciaux complexes 
entre producteurs et consommateurs contribue à placer le mar- 
ché mondial des métaux non ferreux dans une «<i 


luation parti- 
culière, notamment en raison de la place importante qu'ils ont 
acquise dans l'industrie de guerre. Ces circonstances justifient 
l'intérêt du lecteur à prendre connaissance de ce document 


La note sur les Métaux non ferreux, qui constitue un recueil 
de 6% pages format 21x31, est vendue au pæix de 130 F. Com- 
mandes à adresser à La Documentation francaise, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (versements au C. € P, Paris 9060-98), 


++ 
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MINISTÈ "ES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





Situetion résumée ces opérations du Trésor entre le 1° janvier 1951 et le 31 mai 1951 


La siluation résumée des opérations du Trésor présente les recettes et les dépenses effectuées par les comptables et centralisées 
mensuellement dans l’ordre de ja nomenclature généraie des comptes. 

En ce qui concerne les opéralions effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 
documents parvenus 





Canne 1 — Situation d'ensemble. 

















Millions de francs, 


ANR NOT IN PE CRCRIS ns CP OR TION A UIPTUIBNL A. ave ee ouvre ronches ei rendit . 
l'endant les cir q premiers mois de l'année, les receltes ont atteint. 





Soit un totai se néroètos LIEN LI PT D EE PT EP PT EC PTT 


Les dipenses ont alleinl..s..........ssocsésosssess sorosseee dessus es ses nn sonne nono nes essences esse e 





Per suite; au 91 mai 1951 les rencaisses du Trésor s'élevaient à.. se. ccosossossesoossuscesess 








(11 Le détail des « encaisses » est Russo tele au cadre Ji 








CADRE II — Résumé général des recettes et des dépenses. 























OPERATIONS EFFECTUÉES |OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier peadant 
et le 31 mai 1951. le moie de mai 1951. 


Dépenses Recettes Dépenses. Recettes 
cul 








millione de francs. 


Budget 1950 période complémentaire............... sors : sise - x" 216 11.843 .528 4.993 
Budget 1991 période d'exécution À ste 2 G2 920.090 909.09: 200.744 
inveslisseinents hnanciers (consolidaltions diverses) ss ms 5 g » 
Comptes de commerce, hot financiers d'affectation spéciale, perte en liquidation 
TT PSP RTS 230.6 229,329 , 60.051 
LRRRLRLLLLLZ] « … 7 à 4 L ” 28.083 
Avances du Trésor mp che à court terme ou notions. . satontanesaenNra serve ss s un 97.446 D.018 .42 33.407 
Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe Ress svevsessones 46.307 95: .165 134 .926 
Opérations des établissements d'Etat et des élablissements semi-pubiics. ......s.epossosossse .622.792 067.286 360.1: 392.844 
Upéralions des collectivités administralives...........s..s.s nsD Sos 0 66 use PPORR EE RE ETS 852.951 . 800.16: 392,5: 403.651 
CORSIONS OURS GS PO NDONNIE nensssesnmmhenesrme ner me ones Ur mess unes 037. 486 009.98 ' 112.849 
Emissions et remboursements d em nt Moi Eiranies site 2.20 .282 23.047 140.446 
Opérations faites en marks et en sc hiling s dans les territoires occupés {cadre : |) $ FPE .843 79.987 24. 24.844 
Fonds en roule, chevauchements comptables el apurement des comptes d’attente......….... » .37 13.164 


1 7 ERP PE SERVER ARE ER ins RU SES 6.837.610 5.881 .67 1.494.933 | 1.510.004 























— 
os 


Caore 11] — Décomposition des encaisses. 











AU AU AU 
e put) fer janvier 1954. 31 mai 1951 30 avril 1951. 
ordre sé 


millione de france. | millione de france. | millione de francs, 





Numéraire conservé par les complahles bosnbbèsassrbesteonéésssertdiiente. ss 90.417 « 28.287 

Compte courant du Trésor à la Banque de France POP NET TELE 2.551 

Fonds placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus par 
RS OR Se sms mnt em concerts. CREER 8.7 j 26.941 

Fonds déposés à la Banque de France el affectés à des emplois “spéc iaux prévus 
par les accords d'aide américaine 

Fonds déposés à la caisse des dépôts et consignations et affectés à des emplois 

quater spéciaux prévus par les accords d’aide américaine 

Fonds provenant des emprunts contractés auprès de banques américaines et 

quinqutes déposés au comple du fonds de stabi sation des changes à la Banque de 
France 

Comple courant du Trésor à la banque de l'Algérie et de la ses et dans les 
banques coloniales. PAPE PRET SSL IRSC TC EPL ERREUR TR 

Devises et francs à l'étranger Le PPPETPELLEPEETELEPEP TELE PES 

Marks et schiliings... asso ententes pieds rss terre 

Traites et valeurs mobi tisables. : osseuse ésnséssonanssttonssen unes ess 6 


Total EPP PTE TETE LEE CITE LIT ETES 192.487 
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(3) Y compris les dépenses figurant à des comptes d'attente. 

(4) Réduction provenant de virements dans les écritures centrales | 

(5) Imputation aux comptes définitifs des recettes constatées à des comptes d'attente, 
(6) Dont 6.816 versés par la caisse autonome d'amortissement. 


(7) Dont 45.200 versés par la caisse autonome d'amortissement. 





pe. 
CanRx IV. — Recettes et dépenses du budget général. 
— — ——— 
RUMERO OPERATIONS EFFECTUEEFS | OPÉRATIONS EFFECTURES 
: evtre le fer janvier pendant 
f'ordre et le 31 mai 1951 la mois de mai 1951 
nié a SES Dépenses | Recettes ñ | Dépenses | TOR sd 
— | — tu | _—— ————— — ———— ————— 
do Le illic de francs 
A. — BUDGET 4950. — PERIODE COMPLEMENTAIRE dit dsiEEts 
Recettes du budget précédent. 
6 Impôts, monopoles, exploitations industrielles et produits divers..........…. sacs » 6) 417 907 » 1 
1 Reversements de fonds sur les dépenses des minislères.....,....,.,...,... ess. » ï 1.603 » 1 —) 9 
8 Recettes de na'ure budzétaire imputées à des comptes d'attente........,,.,,...... » 1—) 3.362 » ” 
9 ON LOT SENS 001 » 
nn » “ LE | 
Dépenses du budget précédent (1). 
41 Service des emprunts, des pensions et dépenses des ministères.........,.....,.... 1.296 = 9.93 . 
42 Reco TPUC ON OL ÉTUIROMONL.-...6... ns roses s set dons conan es sons es #60 92.167 1.297 » 
143 Réparations des dommages de guerre et inveslissements productifs {versements à 
la caisse autonome de reconstruclion)........ DAT. 20 AIRE DEEE D PE AE PERS 14.753 F à ü 
FN res oséndiaaisoseoccursssse se Mann ditaranevenante nues Que 78.216 TETE 10 598 .99% 
B. — BUDGET 1951, — PERIODE D'EXECUTION (2) 
L — RECETTES 
145 Contributions MOT PR PA ES PR EE cos So escrocs eco epese » 163 961 ù 11.106 
16 Enregistrement ............ TEL PELLE TE TE EL TEST TETE TELLE ETES TITI LISE LP EC TITI ELITE TE , 19 799 » 8.693 
47 finpôt de solidarité nationale.......,.,..,,....,..,......... donnes sesssnseesoss ee » 652 “ ‘116 
18 Douanes ŒRRLELEELELEEEELELEELECL EEE EE EEE EEE EEE EE CEE EE SEE EE » 73.708 D 15.766 
19 Contributions indirectes...........,.... sc tessensensensssnneessseseseneee » 21.448 = 3 073 
20 Tax ue 10 COHMPO d'AMAITES. 6,0, sconccsosnssomocecstse scoccosc ot esseos ces ave , 286.500 , 69.409 
21 Taxe sur les transactions..............,...........,........ sonosessssesse Sédsésésens » 74 444 » 17.125 
2 Monopoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de l'Elat..........…. , D 93.299 » 16.058 
23 M ds er or tendon tin troc oise sséntensetteresnntasétssctauusee ” 38 497 » 40.045 
2 Reversements de fonds sur les dépenses des ministères................ ass s È 9.851 » EX —) ERA 
26 Recettes de nature budgétaire imputées à des comptes d'attente. ....ssss.s.sseus. Û 29.308 » SX—) 15.517 
PIORNUR TOUR nca than epéeae note danses so ss sonores » 857.108 » 169.340 
Contre-valeur de l’aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis (accord du EN il : : 
28 juin 1948): 
30 Article 4, $ 6, alinéa a..................,,............ ses épais rad as , 50.000 » 20.000 
31 _ Diverses affectations............,,......,..,... CEPCTE LES CES EEE ETEE DCLLETE TETE , , » , 
32 Iniérêts et amortissements des prêts consentis en exécution de l'article 42 de Ja 
loi du 21 mars 1948........ PEPECCOEC EEE TEE EEE LELTECE EEE LEE TEE EE TE CELL TETE LE IIITE , 6.288 » 292 
33 Prélèvement exceptionnel...... és urbaines RAIN SR Ses disads ss cos es ” 7189 D 110 
34 Recettes affectées à la reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de 
D tante asc ossenesesnélendesnsansass so st nte cote à » 2.113 » 19% 
33 nt Panne ti sauter state sac ocene ose essénet ses ive , 3.492 , 508 
ER NT PP IE ° 62.982 - 31.404 
IH. — Däérexses (3) 
a) Services de l'Etat. 
40 TR radins du san au es en n dr t e ete musva ei Su eus ose 65.929 » 1.354 , 
41 NT OT D dote nanotenemeneessusenstenasceeneeetecc vase esutte et6es. 131.478 » 21.410 si 
42 Dépenses des ministères..........serssssensrenesemsessnssneseeseenensmemenensssee 39% .629 » 81.945 x 
43 Reconstruction et équipement..................,... rein rs sie os sen 89.171 » 27.854 , 
Premier OUR. cooocosoccosscsercosteougocvosec cr cseseoesesscsecevece es see 682.207 » 138.563 » 
b) Réparation des dommages de guerre et investissements productifs. 
45 Versements à la caisse autonome de la reconstruction......,.............. SPAS 106.674 » 62.044 » 
46 Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de la flotte rhénane...... 11.188 » 1.438 » 
47 Reconstitution du réseau de la Société nationale des chemins de fer français... 6.369 » » - 
48 Mobilisation des titres à trois ans émis par la caisse autonome de la reconstruction... 1.059 » 2 ° 
5 Versements du Trésor au fonds de modernisation et d'équipement............... 66.595 » 3.815 , 
52 Autres opérations de prêts.......s.sss.sssesssosesoseresosssesenesemenenttessessssse 17.978 : 3.933 : » 
Deuxième total... ....ssososssssenesssocenosssenensseeeettenesscecesese 209.823 » 70.530 » 
Total B........ossscooooomsosssesscsssssessteoonesosssssssseersusesse 892.036 | 920.090 209.093 | 900.744 
Total général des recettes et des dépenses du budget général (A + B).... 970.216 934.933 219.621 205.737 
Dont en devises et francs à l'étranger........ss.sseseressmsosnenenssenssssesesee 12.054 261 9 497 | 161 
(4) En vertu des dispositions de l'article 14 de la loi n° 51-489 du 30 avril 1951, les dépenses imputables sur les crédits supplémentaires 
buverts après le 10 février 1951 au titre de l'exercice 1950 sont imputées à des chapitres spéciaux ouverts au hudcet de l'exercice 1951 
(2) Les recettes du budget de l'exercice 1951 comprennent la totalité des ressources prévues par la loi de finances no 51.598 du 24 mai 1951. 
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Caore V. 


— Investissements financiers. (Consolidations diverses.) 


——— 





AUMÉRO 


d'ordre 





subventions pour travaux d'équipement rural...... PTE TITI LI LILI LILI ET ICE TELE 
Remboursement des prélèvements exercés sur les avoirs des spoliés Sossvés strié 


LRRRERLRLREELE) ..... CERRLRELRELRLELELE RENE EIRLILLERS CRRRENILLEIEILLL 


Totat 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er janvier 
et le 31 mai 191. 


Dépenees 


Recetles 


millions de 





OPERATIONS EFFECTUÉRES 


pendant 
le mois de mai 1954. 


Recettes 





— 


francs 


46 





Care VI. 


— Comptes de commerce, comptes financiers d'affectation spéciale, comptes en liquidation et divers. 





RUMÊRO 


d'ordre 





A. — COMPTES DE COMMERCE 


Subsistances militaires nn nm mm nn mme nn nn nnoneees 
Gestion de tilres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat.....orosouse 
Réception et vente de marchandises de l'aide américaine, ......s...s vsovsssssese 
Fonds de modernisation et d'équipement.......... 
Opérations diverses nn CRERERIILLLIIITIIIIELLLIIIETIELLIILILILLIELELLLET) 


CERELREETEELEEELELELELELELELELELELEE) 


Total du paragraphe A oocoocoscocoe oc cocpos coco censeecBBgossecceeceee 


B. — COMPTES FINANCIERS D’AFFECTATION SPÉCIALE 


RERREELELELLILLE 


Loterie nationale (exercices précédent et courant) 

Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en AlleMagne......eee 

Opérations relatives à la taxe d'encouragement à la production textile. ..s.sesse 

Fonds forestier national.............. nn nono none eos ones 0 D osspooescce se se 
Fonds de soutien aux hydrocarbures et assimilés d'origine nationale.....,... 

Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire.......... sen.» 

Fonds de défense nationale 

Opérations de reconstruction effectuées pour le compte de la caisse autonome 
de la reconstruction.........sss.sssoossssssosee ss 

Opérations di 


C. — COMPTES EN LIQUIDATION 


ŒREREELEREILEEEEREEEEEELELELLZ) 


Service des importations et des exportations 
Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre. ..secsoososessossonsen 
Liquidation des organismes professionnels. .............s..ssssssseses ° 

Opérations diverses. ............ DPPPEPPPETETETI TITI LITILITILETTIELI TEL ELITE LECETE ELLE 


Total! du paragraphe isssscsssssséssscidiisossiniasioncisssas 


D. APUREMENTS COMPTABLES (POUR ORDRE) 


Apurement de pertes et bénéfices de Change antérieurs au 31 décembre 1948... 
Apurement d'opérations anciennes à Caractère budgétaire................... ss. 
Subvention à la Société nationale des chemins de ter français...... crosses 
Opérations diverses..........s PPPPPEETETI TETE IT TITI TITI TITI ET ETIENNE T ET TITI TES 


Total du paragraphe D... 


CORRE EEEREEETLILET 


général... 


ERERERERELEREEEEEREIRLIERE EI TILL 


Total nono ssnnnenssn ss nesessnsse 


DRRLELELEEEE EEE LETEREEELLLLZEX] 


Dont en devises et francs à l'étranger. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le {er janvier 
et le 31 mai 1954. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois de mai 1954. 





Dépenees Recettes 


Dépenses Recettes 





70.323 
66,795 
1.497 
442.498 


151.549 


millions de francs 


683 
149 
18.057 
3.815 
195 


22.899 

















13.989 
68 


3.000 
21 


1.013 
1 


3.000 
A4) 1.39% 





17.078 


2.618 











13.385 





230.641 








1.230 

















(1) Une recette de 1.400 millions imputée à la présente rubrique a été transportée à Ja ligne ne 96. 
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Cabr& VIL — Comptes d'opérations monëétaires et de règlements avec des pays étrangers. 
ET _ D ——— 
| OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
AUMERO entre le {er janvier pendant 
et le 51 mai 1951 le mois de m 1951 
d'ordre nine sos — 
Dépenses | Re--ltes Dépenses 3 
pe SE, es tie 
A, — COMPTES D'OPÉRATIONS AVEC DES PAYS ÉTRANGERS 1] ne ‘à 
niuilions Ge irancs 
: : { | ! 
411 Aide consentie par le gouvernement des EÆtals-Unis d'Amérique......…. cossvosceses t> 52.797 2 64.708 30. 601 21.24 
112 Frais exposés par le gouvernement des Etats-Unis pour lapplication des accords | | | 
Tee t tan na neue vu cm dus que au cames enedes 2.797 | 92.197 | 605 | 605 
113 Contribution américaine au financement de Civerses dépenses d'intérêt rnilitaire..| 1.500 | 13 | » | LA 
114 Fonds déposés au Trésor par la Banque die France pl/c de gouvernements étrangers. | 2.964 | 13.292 | 1.62 | .284 
Î 1! 
116 Compte d’ernploï des devises attribuées au Trésor en exécution de divers accords. 137 | 137 u | “ 
417 Opérations résultant de l'accord conclu avec le gouvernement de la Nouvelle- | 
LE PT EE ES TR ee A DATE LUS OR EE TO 124 | » : » 
118 Compte d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements alliés. 33 | 3 13 | , 
124 PORT CN cast en se pudnanheseorenssescune s Minute 1 | » , | » 
| | 
| | 
B. — OPÉRATIONS MONÉTAIRES | | 
| 
125 Pertes et bénéfices de change........ DR AURA PERTE css tic esésioraenssre 10.695 16.796 | 1.749 249 
ras ; sie d ne À , < 
126 Emission de billets du Trésor libellés en francs, dans les territoires occupés...... 87 | 9 1 6 
427 Conversion de francs et billets du Trésor tibellés en francs contre marks ou | 
shillings. OÙ INMVErSEMENLT. . ….. some see eoe eo o vos rss seeserses csssmsesse 321 89 18 18 
428 Fonds de stabilisation de la France d’outre-mer......... druiséanante tdi spuss enses « » 165 > 67 
129 Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibouti.......,.....…........esse 1.685 1.835 192 285 
430 Provision versée à la caisse autonome d’amertissement pour le remboursement 
progressif d’avoirs placés au Trésar par les banques centrales des pays membres # 
de l'Union européenne de payements.........mussus d'armement etes » 7.954 » 1.948 
431 Compte d’epérations monétaires et de règlement avec Les Elats associés d'Indo- " 
7115 ARMOR PR ER de dora le io totasañe da Tri rise ededéréréses 1.750 | » 1.750 
di à | 
154 Opérations diverses... oser ssenne neo nette cnsenesseseesesecesese 0e 00e 54 13 20 | : 
D lentes VU | 0 6.576 | 28.083 
a = 1 
Dont en devises et francs à l'étranger......,,.......sseeessssensenessenssesesresnes 1.871 | 1.973 | 199 | »g 
(1) Plan Marshall : 52.771. Colis dons: 26. 
(2} Plan Marshall: 64.708, 
Cars VHI -—— Avances du Trèsor remboursables à court terme ou mobilisables. 
OPÉRATIONS EFFECTURES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO entre le {er janvier pendant 
et le 31 mai 1954, le mois de mai 1951. 
d'ordre SN EG a crane es ERP rs 7 
Dépenses Rereties Dépenses | Recettes 
nt er de — | ——— | — 
millions de franes. 
$ 136 AUX budgetg ANNEXES... eme vesvor eme sennenenne sense eme sees sent sense senens esse 6.984 , » | , 
£ 137 Aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Etat............. 15.000 113 » 5 
; 158 A des services concédés ou malionalisés ou à des sociétés d'économie mixte... 69 17 » » 
ë 139 A la Société nationale des chemins de fer français...................,............ 5.500 » 500 , 
140 Aux départements, communes, établissements et divers organismes sur le pro- Par raie se 
duit des impositions leur rev@nant....s.sssessresssssmeemesenesesesesseeeetee 53.574 70.784 11,725 99 162 
De: 151 Aux collectivités métropolitaines. ...ss.esssrssesessssseneneseneneettenessmesenesese ; 6.122 3.948 2.202 103 
Ë 122 ‘Aux territoires et services d’outre-mer............. nu doraiidoaliioné: 50 252 . . 
143 A des entreprises industrielles où commerciales. ................esssses » 19 - » 
444 A divers organismes. services privés ou particuliers...... ones us NERO 9.941 520 3.973 127 
146 A diverses banques et administrations pour le service des payements à l'élranger. 926 135 23 ) 
| Totat PRET EPL TELIEELELETELELL TEE LE LELLL ELLE ELLES LL LEE 97.446 75.518 48.423 | 107 
=== = | sen _ Es 
Dont en devises et francs à l'étranger. .e..rcsmseresseremsntnavesenessesesensersnne 611 340 23 8 








— S —— ss — 
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Canne IX. — Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe (1). 




















OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFIECTUÉES 
entre le {er janvier pendant 
le mois de mai 1954. 


KUMERO 


d'ordre CE 


- ———— 
recettes Dénenees Recettes. 

millions gross S ME 
Postes, télégraphes et téléphones {1) [cf pages 8 et 9]... sosssssossocooteseee 39.392 591.702 118.311 
Caisse nalionale d'épargne 11)..-... PPPETETETETETE LS SI TITI IEEE TETE TETE .408 780 
Service des poudres et des essences [1)...scsoscsoaosepcoccocceseosesoescosseesesse GUN d: 1.93 
Services industriels de l'armement {{).....ssseosssococscossessesessesseossesecesese 2,045 6. 12.862 
Radiodiffusion nationale :1)...., nsc cn encens ssenes cs essence csesee 
Prestations familiales agricoles (}...s.sssesesesooososessesessonsssossesesesseses se 
Monnaies et méduiles (2) sobssnphast énonce toconittse tease Dhesñdesshotne 


Imprimerie nationale .. PRES TEST EST TITI IT TETE TITI ELLIELETETECELECELEEETETE 


Légion d'honneur nn nn mn nn mn nn nn nenmnessnse 


Ordre de la Libéralion {1) 





sodronsssvanidécndaareerseriseseseonsts 616.307 


131.926 


RE mn] mm — oo Æ ss 


Dont en devises et francs à l'étranger. ..s.sssssssssesesnensoneneneenenesseesene ee 1.214 : » 




















(1) Les comptables des postes, de la caisse nationale d’épargne, du service des poudres, des services de l’armement, de la Légion 
d'honneur, de la radiodiffusion nationale, des prestations familiales agricoles et de l’ordre de la Libération ont été considérés comme 
des comptables indépendants et leurs comptes n'ont pas été centralisés en même temps que les comptes des complables du Trésor. Par 
suite, les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et recettes décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l'Etat avec 
la trésorerie des budgets annexes et non pas les opérations des budzets annexes eux-mêmes . 

(2) Les comptables des Monnaies et médailles et de l’Imprimerie nationale ont été considérés comme des comptables du Trésor. Leur 
encaisse est comprise dans le chiffre général des disponibilités (cadre II), les recettes et les dépenses du cadre IX décrivent les 
opérations des budgets annexes (période comp'émentaire 1950 et période d'exécution 1951). 5 





a a 





Canne X — Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics (1). 














OPÉRATIONS EFFECITÉES | OPÉRATIONS El FECTUÉES 
NUMERO entre le {er janvier pendant 

et le 31 mai 4951. le mois de mai 1951. 
d'ordre ins tie} 
Dépenses Recelles Dépenses Recettes 


me ge | mcm cmt 











millions de francs 


171 Caisse des dépôts et consignations. ss... secssscoseonsosesesssssesestsonssenenese : G52 141.795 
172 Caisse autonome d'amortissement. ..s.sosscosesssososesecssesessesssntcoececessee - .27< 31.018 
173 Crédit national étoile oriente sers 3.631 233.318 6.772 
173 01S | Crédit national Caisse autonome de la reconstruction). ......sses.es ooososossse è 239.4: 88.782 
174 COOP OZ SPORE NS MT ’ PPECITET LIT ELITE LITE PERTE TEE ELITE TE 89 56 
139 Société nationale des chemins de fer français... seoooooosonevocossesosossssesecseee “ } 9x .221 
176 Caisse centrale de la France d'outre-mer... ....ssssessssssossssonsssssesesessssseee 37 .4i .717 . 40 
177 Service des alcoo!ls........ ARNO PRET EE TETE TELLE E TITI II TITI TITI II II LITE LITE IEEE 
118 Caisse nationale de crédit agricole PTELITETESELELLLILE x dés -862 
179 Fonds d'approvisionnement des postes, télégraphes et téléphones.............se.s 
4181 Caisse des invalides de la marine.....s..ss.sssessssoseroesssstessesenesnsseesense 
182 Office national interprofessionnel des céréales............sssrscensss vossonsssosee 
183 Dotation des plans de développement économique et social des territoires d'outre- 


Offices, régies et établissements nationaux à caractère industriel ou commercial. ? : 5.413 


490 Divers élablissements nationaux à caractère administratif.s.sssssssesosososouses se : .19 4.537 
: juaises 





Total nm menton eonneemneneeeeeneises .0: “A p . 5 2 252.844 








Dont en devises et francs à l’étranger......ssssssscssososoesssessssousosssesssese : - 




















‘) Les comptables des élablissements publics et des établissements semi-publics ont été considérés comme des comptables indépendants. 
Par suite, les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et recettes décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l’État avec 
ja trésorerie des offices et non pas les opérations budgétaires des offices eux-mêmes. 
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CanRx XI — Opérations des collectivités administratives (1). 








LE ane nee 











































































































| OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
ME ou! eutre le fer janvier 4> pendant 
| et le 31 mai 1951 le mois de mai 1951 
d'ord LPS ES hrsolies — 
Dépenses |  Rocetles penses. | Recettes 
ge” Sa. é — | L " — 
millions de trance 
101 Départements sssssosesoesssssssosnesne soon seen sn ne essor sessescessesesees se | 87.69 | 16.686 19.160 
402 simmunes el établissements RE notions at sr ions | 5. 18.025 455 
14 PO TT 2 eme restelatassbentincnssdentasraset ts csss avons 1. 13 so E 125 932 415 231.949 
18. | ! 242 
40! | TOP PNR. nan ln oreannoeen ass tentenenen nas encens ee cts ds e | 151 302 | 711.38 
40: | EtADIISSEMENTS  TORIONAUX.. songes cone ose nee no ce conan secs cs señe see 650098 5 0 | 31.617 613 | 6.88 
El | service financier Ge la Sarre......... soso asssacsens on de osocsseéssesossasesees ces | ?. 110 | n 71 | 16,518 
| # “ 
Le EE A RO ER PR NE RER TN PET ET 1.852.051 | 1.850.163 | x G"} 103.651 
Doût en dei NTIC D IRD. ss ssoanhancssomeentensauacdeurensrs essence 065 | » | »0 | » 
u Les territoires d’Afrique du Nord et d'outre-mer, les départements, les communes, les offices départementaux et coloniaux utilisent 
comme complables les comptables du Trésor. Par suite, les chiffres exprimés dans les colonnes dépenses et receltes décrivent la totalité 
3 rations effectuées sur l’ordre ou pour le compte des collectivités locales ’rériode complémentaire du budget 1950, période d'exécu- 
û l F F Î 
! | budg re 1951, comptes hors budget). 
t si 
Cane XII — Opérations des autres correspondants. 
er : Es 
OPÉRATIONS EFFECILÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO entre le {er janvier pendant 
et le 31 mai 1951. le mois de mai 1951. 
d'ordre se se dpi A LS re set : Ed 7 
Dépenses | Recetles Dépenses | Rece elles 
Du de ———| A | ST SU NT 7 DER 
millions de francs 
v01 Dépôts au Trésor. fands pps: des ons ADIES.….sscorscesooerossnscoceose ces 113.163 | 111.903 21.287 | 24.277 
2 Autres dépôts au Frésur.......,... MANS CT TT Mons ietaoléealioneetsseheeenu 231.4) 216.996 0.858 | 17.167 
JU Fonds consisnés at Trésor Jar divers..... RTL CL est dormir toats TT 3.693 61.711 12.861 9.938 
7 
24 Opérations de recouvrements et d'encaiss ements divers pour com pit e de partieu: 7 "à ve 
LOEE osdsragetésinsd“e CS ne ES SC nee s SACRÉ SE k : : .761 6 LA 
%0 Opérations de boiise pour compte de particuliers. , Jess trs fedtero us Let sn PELETE 1.017 1 .OuU 203 14; 
204 Transferts de fon1is el décaissements provisoires pour compte de particuliers... 1.011 ». 008 1.730 V2 
207 Reliquatls appartenant à des M mr ntm re eme pemnnse S9. 09 92.182 16.687 10.131 
217 Opéralions pour te compte du Crédit foncier........... nés nd onsess esse se see 1.202 7.111 1.819 1.868 
49 | Comptes courants des banques des terriloires d'OULTE-MEF. serre mener eememenreusse 22.516 23.753 9.154 6.140 
2-9 Opérations diverses... ......csossesnosesssenenoseseseeteenenesssseseseeesenceneee 1.07! 2,450 230 1.900 
TL cts ssitthahsons val ashensrhotésassesasssseseesveiressesess 7.186 D . 188 118.218 | 112.849 
Dont en devises e! franrs À l'étranger. .....ss.ssssosssseosmenseosesessssessenesesee 3.493 1! 1.183 081 | 2.654 
Care XIII — Emissions et remboursements d'emprunts. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO entre le {er janvier pendant 
et le 31 mai 1951. le mois de mai 1951 
d'ordre —— - = —— 
TE “pe Dépenses Rereltes Dépenses Receltes 
— DETTE INTERIEURE | . 
ARR l DETTE 1! ù So LES SEEN + 
millions de francs. 
A. — EMPRUNTS AMORTISSABLES 
236 | Emprunt libératoire du prélésement exceptionnel de lutte contre l'inflation... 16 | 1.061 8 163 
B. — EMPRU\IS REMBOURSABLES PAR ANNUITÉS 
216 Emprunts divers auprès de la Cai-<e des ne autre PRET oise » 5.095 » 
24 Emprunts obligataires émis par les groupements de sinistr RO srcsonrestasse scene » 7 » 1.400 
218 Titres d’ annuités émis pour le résleinent des indemnités d'éviction...... ; LT » 93 » 3 
219 Titres d’annunités émis en payement de subventions pour des lr'avaux d'équi- 
pernent rural...........ssssssssessess msn motos srespossmsssesseseesesennse e » 125 » 46 
| 
C. — EMPRUNTS 4 MOYEN TERME ET A COURT TERME | 
252 Titres à 3, 6 ou 9 ans émis par la Caisse aulonome de la FecOnsiTUC(ION.......s... D | 13.632 | p 1.910 
257 Bons de la libération.................ss..sssssssesnesesenesesseneettensenseeeeses. 4.191 | » | 61 | » 
208 Bons de la reconstructiOn....s.sss.ssssrssssssssssssseessnsettenensssemennesseses 3.93%) | . 2-08 HEC] M0 
209 Bons du Trésor à 1 an ou 2 ans d'échéante.......s.sssssssssensnente senososvense 129.127 | 137.92 | > 549 | 14.325 
964) Bons ordinaires du Trésor de 35 à 105 jJOUrS...............essesessrsseneesrenentee LS | 20.561 \ e t 3.970 
261 Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois à 18 MOÏS)....sccsomsssecoossoscone se e 43.093 1.252 | 6.005 » 
262 Bons de la défense nationale à intérêt progreneti GE RS RP LE 2,922 66.221 | 1.026 5 
263 Bons-du Trésor à intérêt progressif (3 mois à 3 anS)..............s.es sossossssssse Lu | 25. 197 | £ 12.440 
260 Traites émises en règlement de dépenses 21e TNA ARR A PER 67.310 | 69.80 11.901 11.M5 
a à) E t 
| 
À FCPOTIET. ce rssveresssoccooesosose | 
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me — 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECT 
NUMERO entre le {er janvier pendant be. 
et le 31 mai 1951. le î ai 19% 
d'ordre | 5 <q 
Dépenses Recettes Dépenses, Rocettes 
— — | —— | —— a 


millions de francs. 


Reports... ÉPETETELELECEE EEE TETE 250.251 364.976 42,7% 19.356 
D. — EMPRUNTS AUPRÈS DES BANQUES D'ÉMISSION 

271 avances consenties au Trésor par la Banque de France ‘conventions des 29 sep- 

tembre 1958, 29 février, 9 juin 1910, 8 juin 1944, 24 juin, % septembre et 12 no- 
CU US UC. 5 RO PE RE CE PR RE OR RER ER pe 298.800 398.30 75.000 85.300 

279 Avances consenties au Trésor par la Banque de l’Algérie et de la Tunisie {conven- 
tions des 31 décembre 1942, {er juillet 1943 et 5 janvier 1944)... ......sssse RE 21.900 22.600 1.509 3.200 

234 Avances consenties au Trésor par la Caisse centrale de la France d'outre-mer 
convention du 1er juillet 1914) ........... nn ne un nemreneeee 45.716 11.939 3.85% 2.62% 


IL D — DETTE EXTERIEURE 


A. — EMPRUNTS REMBOURSABLES PAR ANNUITÉS 


900 Crédils consentis par l'Export-Import Bank (contrat du 18 décembre 1950)......... ; 3.639 » » 
800 Crédits consentis par le gouvernement de la Nouvelle-Zélande (loi du 10 septem- 
Cu 1) RS dose PORTA PRES LEE ARR OR EPA NE NE à CS RES OR A PRRPRT » 78 » » 


B. — EMPRUNTS À MOYEN TERME, A COURT TERME ET À VUE 




















807 Emprunt de 25 millions de dollars auprès de banques américaines (contrat du 
ÉTCRONE EE dan ncsntansarenesténns oser sos ecreomssnnesses ts se one sesrevvers he 17.500 8.750 Ê » 
813 Bons du Trésor souscrits par la Banque des règlements internatiOnaUx......0000 2.031 » , » 
— ps sommes | 
Total ..... 0 een eneneemenneeet topo reneseeeees 712.2 810.252 123.087 110.446 
oo S 
Dont en devises et francs à l'étranger.........sosssooeosessessponconsescesesessese 8.750 o . » » 














Canne XIV. — Opérations faites en marks et en Schillings dans les territoires occupés. 





L — Situation d'ensemble. 



































MARKS SCHILLINGS La 6 “mu 
en millions. en millions. ea millions, 
Au 1e janvier 1951, les encaisses du Trésor en marks et schillings s'élevaient à..,......... 136 à 11.442 
Pendant les cinq premiers mois de l'année: 
Les recettes effectives ont atteint.....,..ss.s.spesessssssssssssepesespssosoneeostesene 163 81 
75.987 
Les recettes d'ordre se sont élevées à....,....ossosssssssssssssseseseosocsessosssssossesee 522 52 
Soit un total 7 ESP EEE ER RUE MER NE RS 1 021 437 87.129 
« = — : © À] 
Les dépenses effectives ont atteint... ..s.s.sssssssosssssssssooossssmocessonsesoscesesssese 431 48 à dé 
12.04 
Les dépenses d'ordre se sont élevées Rssovosoévorssvcssocsosnscvoensnoevepesessiiser uen 429 52 
Soit un total de dépenses de....,....sssesonocsososseneccsssosssecosssonsesesse 853 100 
Éd. 
Par suite, au 31 mai 1951, les encaisses du Trésor en marks et schillings s’élevaient à. 168 31 13,586 
È 
| 





IL — Résumé général des recettes et des dépenses effectives faites en marks et schillings dans les territoires occupés. 






































OPÉRATIONS EFFECTUÉES ENTRE LE {er JANVIER 
et le 31 mai 1951. 
Marks. Schillinge, 

Dépenses Recettes. Dépenses. Recettes. s 
millions. millions. millions. ec 

£ervices financiers des opérations effectuées en marks et en schillings...........ssss.sososes #5 %6 30 63 

Opérations eflectuées pour le compte de divers correspondants. «eee soorsvorersssosessounes e 345 365 18 48 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente....s.ssres. » » » » # 

PME. ..ssossoresssonseséonnenesnseoc tasses ss ccsornoppnsenrnnveentes 431 463 48 84 
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Ru SAS ee. : sn FE 
RECAPITULATION DES OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANGER 
Situation d'ensemble. 

ee — — 
Millions de francs 
Au der janvier 1%1, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s’élevaient à.,.,.,.,,,.... diese tasa 18.733 
pendant les cingpremiers mois de l'année, les receites ont alleint. .........,.:...... ses ssccsccccs vos on cesse cé scs 7.483 
Hi sa lieu d'ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire de la 
Banque de France, la somme de....-..sssessoossosessosocses tonton renesssseresesessesee ons nos ons ose 25.787 
Soit un total LP SEE ON OT RD EE SES TRE ss... ........ 12.003 
Les cépenses ont RD ose faaneenetarremnsbenmaet agendas since tons equestre eoseaus ŒRELELEEEEELEETI III IIILLE + Ltée 3 603 A 
Par suite, au 31 mai 1951, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à.....,................. 14.210 








Résumé général des recettes et des dépenses fJaites en devises et francs à l'étranger. 



























































OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er janvier pendant 
et le 31 mai 1951 le mois de mai 1951 
Dépenses Recettes Dépenses Recelles 
2 ‘allie > francs 
Recettes et dépenses du budget général {cadre IV)... seen sessnesscenssoresressnses 12.051 361 2.497 161 
Comptes de commerce, comptes financiers d’aflectalion spéciale, comptes en liquidation et « Re 
PR te te RUN ee ann ani rene se mpest és oage eus aise ones ose s à à char 1.230 622 208 59 
Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec des pays étrangers (cadre VII)... 1.431 1.973 192 284 
Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisables (cadre VIII)...........,.. 611 40 23 8 
Dpérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe (cadre 1X)........, RACE PE VRP TE 1.214 5 197 » 
Opérations des établissements d'Etat et des établissemænts semi-publics [cadre X)....,..... 5.807 1 225 » 
Opérations des collectivités administratives (cadre XI).......,. 4 sssssssesssesosseuseee 965 » 230 » 
Opérations des autres correspondants (cadre XI)... soso sessressosenosesmsssensee 3.493 4.183 2.08 2.654 
Bmissions et remboursements d'emprunts (cadre X1HII)...... TN NA EP ritoseses 8.750 : » » 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente....,.,... 1.738 " 147 » 
En NO CRT es osniduss séecndtad ide dree tite des 97 693 7 83 6.103 3.166 
DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 
DU 1er JANVIER AU 31 MAI 1951 
Canne À — Situation d'ensemble. 
Millions de francs 
Pendant les cinq premiers mois de l’année, les recettes des complables des postes ont atteint...,....,..,..,,..,..... 7.123.977 
LUTTE 100) AU ess ects epeneoncescensno dosages sms ons es nep os noco nono sono cos e sssesvss ae 7.133.031 
Soit un excédent de dépenses tion ivniinnneitsndideesénendesentencuindècocts ....... 9.654 
représenté: à concurrence de.................. RÉsuV ananas Losvscre (—) 2.014 millions 


par une diminution des encaisses des comptables des postes, 
à concurrence de............,.. SN AE idées (—) 7.640 millions. 
par les mouvements ‘des comptes courants et des comptes 
de règlements entre l’administration des postes, télégraphes 
et téléphones et le Trésur, suivant détail au cadre d ci- 





après. 


——————————— 
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Canrx B — Résumé des recettes et des dépenses. 


nn 








OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 








entre le fer janvier pendant 
et le 31 mai 1951. le mois de mai 1954. 
Dépenses. Recettes Dépenses. Receltes. 





millions de francs. 


Opézatlons concernant le budget général: 

















Exercice 1950 — Période complémentaire.......sssssseosssss socosssssesesesecsee s (Ai: » » » » 
Exercice 1951 — Période d'exécution... s..sssssssssssssssosee css... cnsnoonsesssssse …. 29.700 4.022 5.202 18 
Règlements avec le Trésor............000 Sort oseséé dia iiniascissdondids aiiliols à 4.082 39.583 2.851 6.458 
Opérations concernant les emprunts du Trésor: 
PRSNIONt Ot FOIRDOM ORNE. ect orders oser tn ssh rsinanss 27.368 47.736 5.430 7.913 
Règlements aver le Trésor..........ese se dresse FRA RT néant estissessssttsast 16.698 26.493 7.943 5.409 
ANGROCE CN LIONOT ND SORONTS RU TER... succes eesc oser epe 4.164 » » » 
Opérations du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones (y compris les opérations 
de la 2e s:cticn): 
Ksertice 590 — Période complémentaire,............ssssodbesconsesssescosstscssssesse 15.237 3.316 148 | (0) 1.62% 
Exercice 1951 — Période d'exécution... soso es ces se 00e EP RE Rés 44.236 04.331 9.030 12.010 
Opérations concernant la caisse nationale d'épargne: 
hoceites el GORE OMRONTes ©... oranccesaoososssssa banane és 42.501 51.054 8.662 9.093 
Règlements avec la caisse nationale d'épargne............. este Rates sseuetssihss 00.892 40.505 8.486 8.216 
Opérations concernant la Caisse des dépôts et consignations.........s.osveponsse SR 4.306 6.861 103 742 
Opérations concernant les autres établissements d'Etat........ RES sr oscsi secte 426 423 226 183 
Opérations concernant les collectivités administratives. ......scsoves sosssoscoosseoseososeue 1.479 1.608 + 756 355 
Transferts de fonds p/c de particuliers: 
Mandats français........ ORPI TER EEREN ERREUR RARE ORNE OUR 1.945.343 1.956.330 408.258 406.640 
Mandats internationaux..........ososoossosssscnsseossosensonessssssensececseseessesesseee 14.227 14.996 2.791 2.529 
Autres opérations p/c de particuliers. ....sesessssonenessossssessnes es CERERERIELELELELLLELELE] 19.832 19.514 3.245 1.851 
Opérations concernant les offices étrangers....,.......ss.sesvesosssosssssssessse sosovessee 65.822 01.091 13.862 9.495 
Comptes courants postaux 3)............... svipoletesse Rs shrnersis es drones onu RAR ve 4.810.718 | 4.803.693 1.006.765 | 1.000.317 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d’attente........…. » 1.791 » 233 
Totaux généraux.......see sosie 00m 0000 000000606020 7.133.091 1.123.377 1.483.758 1.469.837 




















(1) Réduction provenant de « virements » dans les écritures de l'agent comptable des P T.T. 


(2) Dont 41.059 millions de « retraits » et 50.2%51 millions de « dépôts ». 
(3) A l'exclusion des comptes ouverts au nom des comptables des postes et des comptables du Trésor. ? c 
(A) Les résultats centralisés aux deux premières lignes du résumé des recettes et des dépenses (cadre B) publié en annexe à la situation 


des opérations du Trésor établie le 30 avrii 19541, concernent les lignes? et à. 





Canne C. — Mouvements des comptes courants et des comptes de règlements entre l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. 
































Du fer janvier Pendant 
au 31 mai 1951. le mois de mai 1954. 
Dépenses. | Recettes. Dépenses Recettes. 
millions de fran:s. 

Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télégraphes, et téléphones... 14.415 » » 3.130 
Comptes courants postaux des comptables du Trésor............essronsosupessenemencesesese » 26.791 » 10.682 

Autres comptes de règlements.....s..sssessesssonsescrssssenstessesssnosesesessreneessenee 4.736 » 2.300 » 
Totaux ssh sta Suns oise sta es CAC ON RSR SEVEN SR een 19.151 26.791 2.300 43.812 

{ de dépenses AB. soso coovoosonoococvoocosepeococsesececcc.ocssesñoepes » L) » L] 

Soit un excédent... | 

{ de recettes de. CARTE ITIIIIILIIIILILILIILILELELILILLLLL L'ILE LLELELELELELEELE) » 7.640 » 41.512 


Correspondant à l'excédent de dépenses des opérations mentionnées page 9960 au cadre IX: « Opérations des services d'Etat dotés d'un 


budget annexe », sous la rubrique : « Postes, télégraphes et téléphones ». 
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MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


ET DU BUDGET 


DETTE PUBLIQUE DE L'ETAT ET DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT 


À. SITUATION AU 31 MAI 


1951 


En ce qui concerne les opérations effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 


documents parvenus. 






























































CADRE LL — Situation d'ensemble. (En millions de francs.) 
E—_—_———— © me | 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS PRE 
SITUATION correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté SV TION 
CATÉGORIES DE. DETTE de Dr ou à des décaissements du Trésor à, la trésorerie (4). de la dette 
3 4 Diminution Augmentation LS + 
4 janvier 1951 (décaissemente). (eucaissæments). Dimipution Augmentation 31 mai 1954, 
L — Dette intérieure. 
Dette perpétuelle (cadre [1}........ nada 319.062 » 8 31 ; 319.031 
Dette amortissable par voie de tirages au sort : 
ou de rachats en bourse ‘cadre I1H)........ 311.002 16 1.061 3.473 » 908.624 
Dette remboursable par annuités (cadre IV). 356.323 » 10.481 2.988 24 263.840 
Dette à moyen terme et à court terme (ca- 
dre Vs ré reccnepetihassssses stores ciastas 55.954 E 3.632 1.924 » 67.662 
Dette à moyen terme et à court terme à : ù 
échéances journalières (cadre VI).......... 1.098.514 250.228 339.80 9.310 10.971 1.189.709 
Dette envers les banques d'émission (ea- ; 
dre VII)... DRPPREEEPECEEEEEEEEEEECEEEE .…. 674.703 442.416 432.839 » : 665 .1%6 
Total de la dette intérieure..........e. 2.845.608 692.670 797.815 17.706 10.905 2 943.902 
= | =———<— = DR EE as | 
Il, — Dette extérieure. 
Dette amortissable par voie de tirages au sort 
ou de rachats en bourse (cadre VIII)...... 14.064 » ï 508 " 13.466 
Dette remboursable par annuités (cadre IX). 1.040.129 » 3.717 3.994 1 1 039.853 
Dette à moyen terme, à court terme et à vue 
(Re NS. donnés ses sa sens cree 232.183 19.531 6.750 813 st 222,030 
Total de la dette extérieure...... tresse 1.287.376 19.531 12.167 5.405 412 1.275 249 
== unes == = ee 2 ————"""_— 
Total général de la dette publique....... 4.132.984 712.901 810.282 23.161 11 437 1.219.341 
(4) DÉVELOPPEMENT DES MOUVEMENTS N'AYANT PAS AFFECTE LA TRÉSORERIE DIMINUTION AUGMENTA LION 
1 
Amortissement de la dette de l'Etat par la caisse autonome d'amortissement ou sur 
crédits budgétaires.............…. PPT SES PNR RP APS PAROI RERE PRESS 5.508 ” 
Titres échangés contre des titres de rente viagère......,,...........,... nées enssiane sir 142 » 
Titres repris en payement de droits de mulatiOn...................sesssssosssosvses sossono eee 991 » 
Variation de diverses catégories de dettes remboursables par annuités... ses uso... 338 9% 
Variation du montant des valeurs échues restant à rembourser: … 
Valeurs échues à rembourser au 31 décembre 1950..............,..... uses ee cuncssosee » 10.281 
Valeurs échues restant à rembourser au 31 mai 1951.................................... .… 8.647 pe 
Variation du montant des émissions dont le montant est versé tardivement au Trésor: 
Emissions de décembre 1%0 dont le proûuit a été versé au Trésor en 1951...............,. 693 » 
Emission de mai 1951 dont le produit a été versé au Trésor en juin 191................., » 690 
Variation de la dette contractée par l’entremise de la Société nationale des chemins de fer 
ROBES Der ce RER Aer dinar lessons ere AE NN El . A5 s 
Premier total........... FAUNE SNMP TR ae on sas 16.844 7410.09 
Variation de la dette propre de la caisse autonome d'amortissement (amortisement contrac- pro 
tuel des obligations et titres échangés contre des titres de rente viagère).,.,...,..,.., 30 
Variation de la dette propre du budget des postes, télégraphes et téléphones............. 177 
Deuxième total......…. NAN Sen io ei nettes someentelses ss tyo les der se 912 : 
Total des mouvements de ja dette intérieure n'ayant pas affecté la trésorerie...... 17.756 10.995 
= a — | 
il 
Aïnortissement de la dette de l'Etat par la caisse autonome d'amortissement ou sur 
NL RNA. einen cinema hot em en anenssie tonne ss sonne 0m cs 080 ee co0pe0% 9 5 0 0 4.999 » 
Perte de change...... sossoes dpénessnossnessessèe PRE ssosees e psnossessesesse se san duos uns » 1 
Variation du montant des valeurs échues restant à rembourser: . 
Vaieurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1950..........,............,.... à 4! 
Vaieurs échues restant à rembourser au 31 mai 19M.,............ cusssosssosessssesousses 406 , 
Total des mouvements de Ja dette extérieure n'ayant pas affecté la trésorerie. 5.405 112 
Total généra: des mouvements n'ayant pas affecté la trésorerie... .................. 13.161 11.437 
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Caore Il 


DETTE INTERIEURE 


+ 


— Dette perñétuelte. (En millions de francs.) 














DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FOADS 


SITUATION 
de la dette 
au 


{or janvier 19,1 





Rentes 3 p 
icnles » | 


Totaux 





MOUVEMENTS 
correspondant À des encarssenents 
ou à de- décaissemeuts a0 Tréur 


— 


MOUVEMENTS 
n'ayant pas affecté PHFRETION 


la trésorerie de la dette 





Diminution Ausentation 
(décais<ements) eura-sements) 


Diminution Aug meñclation 31 mai 1951. 





—, 


! 


44.922 


























rente viagère 








Deite amortissable par voie de tirage au sort ou de rachaîs en bourse, (En millions de francs.) 








DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 





4e Rentes et obligations amorlissables : 


Rentes 3 p. 100 1878, 75 

Rentes 5 p. 100 1920-1950, G0 ans, remtour- 
sables à 120 F.... 

Obligations 4 1/2 p. 100 1933 1918, 60 ans, 
remboursables à 150 F 

Obii’at ons 4 p. 100 1931-1951, x) ans, rem 
boursables à 110 F 

Obligations 4 1/2 p. 100 1935, 30 ans... 

Rentes 3 p. 400 1912, 69 ans et ? mois... 

Rentes 3 1/2 p. 100 1942, G0 ans 

Obligations 3 1/2 p. 100 mai, juillet et 
octobre 1943, 30 ans 

Obligations 3 1/2 p. 100 février 19#1, 30 ans. 

Rentes 3 p. 100 1945, 6 ans et 3 mois... 

Emprunt libératoire 1948, 10 ans 


2° Obligations émises par le Crédit national 
pour le compte de l'Etat: 


& p. 100 1941, 50 ans 
{2 p. 100 février 1942, 50 ans et 3 mois 
/2 p. 109, octobre 1942, 50 ans et 3 mois 
2 p. 100 1943. 50 ans et 3 mois........ 
,. 100 juillet 1945, 50 ans...........c.e. 
. 400 juillet 1946, 50 anS..........ss.ee 
. 1400 1950, 30 ans 


3° Bons amortissables émis par la caisse na 
tionale de crédit agricole: 
GAP p. 00 D, 5 ANS... se 


& Obligations de la caisse autonome d'amor- 
tissement : 

4 1/2 p. 100 1929-1949, 40 anS..........oere 

4 p. 100 1941, 50 ans et 3 MOÏIS.......00090° 

3 1/2 n 100 1943, 15 ans... stosansédes 


& Obligations des postes, télégraphes et télé- 
phones, amortissables en 30 ans: 
4 1/2 p. 100 1929-1948. :........ AT 


4 . PPT TEE TTL 


3 1/2 p. 100 1943......ssoonoscss000000. 0 0 


Totaux abs Svssobeuipeseso né 





SITUATION 
de la deite 
au 


{°" janvier 1951 


MOUVEMENTS 
correspondant à des encaissewents 
ou à des décaieements du Tréor 


MOUVEMENTS « 
n'ayant pas affecté TASTION 


la trésorerie de la dette 





Dimioution Augmentation 
(décaissenients) eucaissemente). 


au 
Dimiaution Aug meutation 31 mai 1954. 


sh. 





.298 
.928 
.138 


ee 


BRU 
is 
4 


BYE 


ET 
Lt» 
Lu 
La 


£ 
TAN PRE 





311.052 























(1) Amorlissements 
(2) Dont titres échangés contre des titres 


31/2 p. 100 1942: 2: 3 p. 100 1945: 107; 3 1/2 P. 
e mutalion. 


(3) Titres repris en payement de droits « 


de rente viagère: 4 p. 100 S: 9 1/2 D. 


100 1943: 1. 


100 1943 C. A.: 59; 4 1/2 p. 100 1933-48: 
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ai s 
Care IV, — Dette remboursable par annuites. (En millions de francs.) 
E—=—— _— ———@—— 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
ME correspondaut à des encaissements n'ayant pas affecté sis 
CATÉGORIES D'ANNUITÉS de la dette ou à des décaissements du Trésur la trésorerie de la dett 
es Diminution pr meutation sait 2 se 
{er jauvier 1954. (décaissomente) Ban ac eu Diminution Augmentation { n 1951 
a PP Te CS RP es | — Le —— 
do restant dû sur les annuités remises 
D" | la caisse des dépôts ei consignations en 
she irlie des prêts consentis par elle 
“our l'application des diverses lois relatives 
4 . jnslilutions de crédit social 
“Loi du 11 juillet 1931 et décret du 11 sep- 
“tembre 193: (plan Marquet}).....ososee ee 2,328 = : (4) 35 à -oûa 
Habitations 7 MAarChÉ. ........ossose 22,307 » 3.758 { 103 95" 92 
édit IMMODIRF ss sssonesssssssssenes . 8.046 » .3 ‘(4 ge er 
; js commun du travail (I. M. 7 S k ns 
et C Res a Sa Sr fees és res cé 186 » » {) 9 » 184 
Hat ns À bon marché améliorées. 318 » » (1 8 Fe 310 
L moyens. nitaouesontisuivetres 232 » (1 9 » 32} 
adduction d’eau “potable et réparation ‘de = 
mins vicinaux....... . ENTETETELLTS 268 » » (4) 7 » 94} 
f fication des campas gnes. ssssssoe 16! » » ! rs = =-a 
Sinistrés du Sud-Ouest ss... 33! » » { 18 " 1 
Crédit agricole : = 
Moven tefme.,........ . 1) » » : é 100 
Éone OMR Eros ter tin rtues NS 997 » { 3 ” _ 
Equipement rural à long terme........... 945 » é , ri 224 
Organisation et assainissement du marché V49 
FOR OUR CU SP POP 6 » » n » 2 
Prêts aux collectivités ‘(loi du 11 octobre 6 
IVAUT msn dust tasse mms. 1.630 » . 1) 10 » EX 
Amélioration du logement PUrAL..,...... 254 : s s 520 
Travaux de circonslance............... .….. 416 » : (4 3 # 4 
®% Capital restant dû à la caisse des dépôts / 113 
et consignations au titre de l'amortissement 
j'une somme équivalente à celle: 
a) Des bons du Trésor à 3 et 5 ans 1912 
ichetés en Bourse par cet établisse- 
MONT und ceneaantosursciamisades dette LEA » » (1 93 ü 70 
b\ Des ob'igations 7 1/2 p. 100 1921 émi ses 
aux Etats-Unis et cédées au Trésor par 
cl ÉTAPES. us vbs sante de 242 » » + ” 9 
c) Des obligations des emprunts exté- iii 
rieurs 4 p. 100 et 3 3/4 p. 100 1939 et des 
tres de rentes 3 1/2 p 100 1912 cédés 
au Trésor par cet établ#sement........ 985 » à { {5 . 970 
d) D'un prêt de 4 milliards consenti à ; : 
l'Etat décret du 4 mai 1933)............ 2.959 » : { 123 u à 19 
e) D'un prêt de 10 milliards consenti à rs 
l'Etat (décret du 20 mars 19:5)........ 8.767 » = (4) 4? ® Q €! 
f) D'un prêt de 12 milliards consenti à a die 
l'Etat ‘décret du 7 septembre 19151... 10.665 » » ] 115 à 10.520 
g\ Des obligations du Trésor 4.30 p. 100 Si 
amortissables en soixante ans (décision 
du 23 mai 1919). PEAR 21.803 Fe 
h) Des titres am rtissables en 5 ans remis est ù - M | u 1.803 
en contre-valeur de bons du Trésor rem- 
poursés par-anticipatiOn..........sssse. 90.430 
i) Des Sea tIoN . Trésor 5,20 p 100 "+ 4 à > 20.130 
amortissables en 20 ans...............,. 88: - 
j) Des obligations du Trésor 5,90 p. 100 ” é 3 » » }.883 
amorlissables en 145 ans................ » » 529 x k 593 
3 Capital restant dù au Crédit foncier pour ad 
les prèts consentis par cet établissement 
aux départements et communes des Bou- 
‘hes-d rhône et du Vaucluse. ‘Loi du 
D JUPE OS Se ap mien ereneno sien 1 » » à A i 
& Capital restant dû au Crédit fonc ier pour 
les subventions aux communes directe- 
ment alleintes par des événements de 
guerre. (Loi du 4 octobre 1919.)........... 75 : s F L _ 
5 Capital correspondant aux titres d’annuités " 
remis aux sociétés ayant consenti des prêts 
aux organismes d'habitations à bon marché 
APTE © Œ. ‘ART PONNENMPN IT 106 » » l { é 105 
6° Capital restant dû à diverses collectivités ” 
sur les annuités attribuées en payement de 
subventions pour des travaux d'outillage 
national. (Loi du 11 juillet 1933.)......... : 109 » » I N ,» 106 
7° Capital restant dû à diverses collectivités 
Sur les annuités attribuées en pavement de 
subventions pour des travaux ‘équipement! 
a TS SR ORNE PA ee ou » 126 { 3 " 947 
8 Capital restant dû sur les emprunts con 
tractés auprès du Fonds commun du travail 
Par l'office national des combustihles 
QUITOS dise ss cteneis cépvnns ARENA 22 » , (1) { « 18 
A reporter. ............ 207 .900 » 129 É PR 





(4) Amortissements, 
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c}) Emprunt aulorisé par l’article 257 @e la 
loi de finances du 13 juillet 1935 et régle 
menté par la loi du 15 septembre 19%6. 

d) Emprunt de conversion 3,:0 p 100 1915 
d'une tranche de l'emprunt autor:5é 
par la 101 du 13 juillet 1914.........,.-:.. 

e) Emprunt de conversion 3,70 p. 100 1955 
de l'emp'unt 5,30 p. 100 1939........... 

47° Capital restant dû au titre de l’annuité 
servie à la Compagnie franco-espagnole du 
chemin de fer de Tanger à Fez. (Loi du 
11 août 1915.) 








































































48° Capital restant dû à la Société nationale 
des chem,.ns de fer français ou à des cem- 
pagnies d'intérôt sesondaire sur diverses 
annuilés rem ses aux compagnies de cte 
mins de fer: 

Annuités aux compagni?s de chemins de 
fer pour garanties d'intérêts de 1851 
UD Lis oosiaosnesrerseusaiouests hésite 

Annaités à la compagnie des chemins de 
fer P.:L.-M. (Loi du 18 février 1898.).... 

Annuiiés à la compagnie des chemins de 
fer du P O pour les lignes échangées 
entre elle et l'Etat........…. Senseo és ss 

Annuités aux compagnies de chemins d 


fer 


49 Capital restant dû au titre de la part 
d'amortissement incluse dans les annui- 
tés servies aux réseaux secondaires de che- 
mins de fer d'intérêt général................ 

Me Capital restant dû à la Société nationale 

des chemins de fer français sur i£s conven 

tions de 1833 et postérieures: 


















































(subvent ) 


ns et avances)... soso. 















































Avances en argent et en (ravaux.......... 
insuffisances d'exploitation des exercices 
AVE à 1997... ..osscosoccnseseccossssosess 
























# 
& 


25.075 


= 
— 


16 


is) 


L 2 


(4) 24 


re — _ _ — — ———— SES 
Ca JVEME MOUVEMENTS A 
SITUA LION MOUVEMENTS Eat atecté SITUA 110% 
correspondaut à des encaissements nayani as 
É * > la dette ou à des décaissements du Trésor la trésorerie. de la dette 
CATÉGORIES D'ANAUITES 
au RE D FLE t au 
iminution : A 
ter janvier 1951 dos Dimioution Augmentation 34 mai 1954 
Heports .......0e es 207 .900 , 139 , 212.882 
ÿe Ca 11 res'ant dù à divers sur les titres 
d'aunuites 3,25 p. 100 1954, amorlissabie. en 
10 ans, émis en applicalion de la loi du 
D US ns ae ass sidobvatees css 5.309 ” » Ê D. 
400 Capilal restant dû sur les oblisations ou 
parts bénéficisires remises aux aï:iens 
à‘tionnaires 
a) De la Banque de France.........,.. de 4.297 » 268 » 4.0 
6) De la Banque de l'Algérie. .......... … 800 * » > 
c) Les autres banques nationalisies...... 11.027 » 210 » 10. 
fie Capilal restant dû sur les pa'ts béné 
ficiasres remises aux anciens aclionnaires 
des sociétés d'assurances nationalistes... 5.900 » 7 » 9. 
420 Capital restant! dû à divers sur tes titres 
d'annuilés trentenuires délivrés en pare- 
ment  d'indermmnilés pour dommages de 
guerre, :Loi du 31 juillet 1920)... 1.958 » 99 » É 
13° Capital restant dù sur les emprunts obli 
galaires émis par les groupements de sinis- 
DOS. LOL AU 0 MArS MON. costa 85.327 # 766 » 89. 
15° Cap.lal reslant dû à divers altribulaires 
d'indenniés de dommaces de guerre pour Ë 
indemnités d’éviclion. Loi du 26 août :i94:8.) 110 » » » 
150 Capilal restant dû au titre de l'asnor- 
tisserment des emprunts contractés par ee 
compagnies de navisation subventionnées à 
COOŒ OR D 0, CH CROP PP 2.198 » 76 » 2.063 
46° Capital restant dû au titre de l’amor 
tissement des emprunts du gouvernement 
général de l'Afrique équatoriale française: 
a) Emprunt autorisé par dla loi du 
% juillet 1909 7 , 7 » . 








317 

































(4) Amortiscements. 




















(2) Varialion de Ja dette contractée par l'en ton 2 
(2) Réduction de dette (le service financier de ces emprunts est assuré à compter du f{°r j 
(4) Prise en charge d'une nouvelle delle contraclée en 1950. 


tremise de la Société nationale des chemins de fer français. 
anvier 1951 par le budget de la 





Fédération). 
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Canne V. — Dette à moyen terme et à court terme. (En millions de francs.) 
EE — — 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
SITUATION SITUATION 
correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté 
de la dette de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ou à des décaissements du Trésor la trésorerie 
au su 
{** janvier 1951 Diminution Augmentation SP F 31 mai 1951. 
(décaissements). (encaissements). cb RE 
is _— 
Bons à 20 ans de la Caisse nationale de crédit 
agricole (@)ecsesesesessssssessssssosessessee 102 . » » * 102 
Obtigatio ns de da Caisse autonome de Ja 
détense nationale 5 p. 100 1938-1948 rembour- 
sables au pair le 45 mai 1953.......,...... 4.041 , » 1) 120 , 3.921 
sons des postes, télégraphes et téléphones 
5 4/2 p. 400 1950, 10 anS..........sessoou eee 6.024 L » é " 6.094 
sitr 6 ou 9 ans émis par la Caisse auto- 
nome Ÿ- la reconstruction pour le règlement 
de certaines indemnités de dommages de À 
DUETTE essor ocre node és ent 5 00 00 0 6 45.787 » 13.632 2) 4.901 » 57.615 
TOTAUL ses eo sono so coccooocossoseos ee 55.954 » 13.632 1.924 , 67.662 


(a) Bons ne portant pas intérêt, mais remboursables à leur échéance au double du prix d'émission fixé au pair; à partir de la sixième 
année, ils peuvent être remboursés sous certaines conditions, suivant un barème élabli à cet effet, 

(1) Amortisserments. 

2) Titres mobilisés dans les conditions fixées par l’article 41 de Ja loi du 31 décembre 1958 













































































Canne VI. — Dette à moyen terme et à court terme à échéances journalières. (En millions de francs.) 
SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS aTuATIOR 
correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté 
de ja dette de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ou à des décaissements du Trésor la trésorerie 
au au 
{** janvier 1951 Diminution Augmentation DATE 31 mai 1954. 
; Diminution Augmentation 
(décaissemente). (encaissements) 
Bons de ja Libération. ŒREREELEEEEETT IE IETTLILTT 11.902 4.491 » | 2) 1.789 1) 2.290 7.912 
Bons de la reconstruction....,.......000000 0 « 16.850 3.585 (3 a) 2508 | 3) 514 à) 643 15.902 
Bons de .Ja CE nationale à svesid Los 
gressil …. sradun Des ane Lai éce FRE » 2.92 66.224 » » 63.202 
Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois à 
18 MOIS): ssh era cas 96.812 43.593 (3 a) 17.252 |(3 2.610 1) 3.039 10.900 
Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois à 
3 ans). LP NE A NPA AE: , » 25.497 » 5) 960 25.791 
Bons du Trésor 2 ANS; .: ss se socsesccurene 687.291 { (3 a) 99.906 |} 737.112 
s du PAPA LL nice casser sadus 108.782 | 128.137 { (3 a) 35.046 l 4.497 4) 4.709 \ 48.900 
Bons ordinaires du Trésor de 75 à 105 jours. 20.492 \ / 3 a) 20.561 \ / 11.202 
/ 
Traites émises en règlement de dépenses 
PUR ro ventes ur RSS pe 156.385 67.510 69.808 » 5) 4) 158.713 
ET bonnet OR Fan! 950,938 329.802 | 9.340 10.974 1.189.709 
1) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 19%, 
2} Valeurs échues restant à rembourser au 31 mai 1951. 
) a) Emissions de décembre 1950 dont Je produit a élé versé au Trésor en 1951: bons de la reconstruction: 8; bons du Trésor à intérêt 
progressif (3 mois à 18 mois): 56: 2 ans: 67; 1 an: 357; 79 à 105 jours: 207; b) valeurs échues restant à rembourser au 31 mai 19351: bons de 


la reconstruction : 208: bons à intérêt progressif (3 mois à 48 mois) : 2.554; 2 ans, 1 an, 75 à 105 jours: 3.79% 

(4) a) Valeurs échues restant à rembourser au-31 décembre 1950: bons de la reconstruction: 61: 2 ans, 4 an, 75 à 103 jours: 4311 
b) Emissions de mai 1951 dont le produit a été versé au Trésor en juin 1951: bons de la reconstruction: 2; 2 ans: 219; { an 1®; 75 à 
405 jours: 77, 

(5) Emissions de mai 1951 dont le produit a été versé au Trésor en juin 1901. 
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Canrx V1 bis — Tableau des échéances de la dette à moyen terme et à. court terme à échéances journalières. 


(En 


millions de francs } 

















GE —— 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 

de la dette 

au 31 mai 
1951 

voir cadre VI) 


ÉCHÉANCES 





1954 





Bons de la Libération ( 


Bons de la reconstruction (2).....s....00000 + 


Bons de la défense nationale 


gressif 


Bons du Trésor à 
à 18 mois, 


Bons du Trésor 
3 ans) : 


Bons du Trésor à : 
Bons du Trésor à 1 : 000000 ° 
Bons ordinaires du Trésor de 75 à 105 jours... 


de dépenses 


DETETTLLE 


Traites émises en 
publiques 


règlement 


Totaux 





28.410 














106.695 





28.261 











63.303 





1.1897709 





(1) D'une durée de cinq ans au maximum, les bons de la libération sont remboursables, au gré du porteur, après un délai de six 


à compter de leur date d'émission; le tableau ci-dessus indique la date extrême d'échéance de ces bons. 
(2) Les bons de la reconstruction sont admis en souscription aux obligations des groupements de sinistrés. 


(3) L'une durée de cinq ans au maximum, les bons de la défense nationale à int 
Le tableau ci-dessus indique la date extrême d'échéance de ces bons. 


dès le jour de l'émission; 


mois, 


érêt progressif sont remboursables au gré du porteur 


(1) D'une durée de dix-huit mois au maximum, les bons du Trésor à intérêt progressif sont remboursables au gré du porteur après un délaf 
de trois mo’s à compter de leur date d'émission; le tableau ci-dessus indique la date extrême d'échéance de ces bons. 
(5) D'une durée de trois ans au maximum, ces bons sont rem boursables au gré du porteur après un délai de trois mois À compter 


de leur date d'émission; le tableau ci-dessus indique la date extrême d’échéance de ces bons. 











D _—— 


Canne VIT. — Dette envers les banques d’émisSiom, (En millions de francs.) 














DÉSIGNATION 


des différentes catégories de dette 


SITUATION 
de la dette 
au 
1°" janvier 1051. 


MOUVEMENTS 
correspondant à dès encaissements 
ou à des décaissements du Trésor 


MOU VEMENTS 
n'ayant pas affecté 
la trésorerie 





Diminution 
(dévaisse ments). 


Augmentation 
(encaissements). 


Dimioution 


Augmentation. 


SITUATION 
de la dette 
au 
34 mai 1954. 





Avance permanente de la Banqne de France 
Avances provisoires de la Banque de France: 
a) Convenlions des ?9 septembre 1938, 
29 février 1910, 9 juin 1940, 8 juin 1948, 
24 juin, 25 septembre et 12 novembre 
191 : 
b) Conventiuns des 25 
12 et 30 décembre 
30 avril, 10 mai, 11 jui, 11 septempre, 
27 novembre et 26 décembre 1941, 
5 mars, 30 avril, 11 juin, 17 septembre, 
19 novembra 1912, 21 janvier, 31 mars, 
8 juillet, 30 septembre et 16 décembre 
1943. 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1551. 
Bons du Trésor pris en charge par la Caisse 
autonome d'amortissement (conventions des 
23 juin 19% et 7 décembre 1941)... 
Bons du frésor remis à la Banque de France 
en représentation de l’or belge 
Avance permanente de la Banque de l'Algérie 
et de la Tunisie 
Avances provisoires de 
et de la Tunisie 
a) Conventions des 
cembre 1910...., 
b) Conventions des 
1er juillet 1M3 et 5 janvier 1944 
Avances de ja Caisse centrale de la France 
d'outre-mer 
a) Convention du 29 juillet 1943... 
b) Convention du 4er juillet 1944. see 


août, 29 octobre, 
1940, 20 février, 


11 mai 1939 et 31 dé- 


DRE séniors 
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11. — DETTE EXTERIEURE 
A. — SITUATION EN FRANCS 
Cours des chancelleries au 1er janvier 1951: 4 dollar U. S. A. — 350 F; 1 dollar canadien jo F; 1 livre 9% 1} f1 suisse 81 F: 
4 franc belge = 7 F; 1 couronne suédoise = 67,50 F; 1 florin = 92,10 F,. | . ù 
Caore VIII — Dette amortissable par voie de tirage au sort ou de rachats en Bourse. :En millions de frai 
E—— _ = 
e MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
ITU N Ep S{' 
SITUA 110 corre-pondant à des ercaissemente n'ayant pae affecté STIUA RON 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de la dette ou à des dlécaisseements du Trésor la trésorerie de la dette 
au RS AUS 
au 


1°" janvier 1951 








Dimioution 
idécaissements) 


Augmentstion 
enca#seinents) 


Diminution 


Augmentation 


31 mai 1951 





Emprunt 4 p. 100 ses 30 ans, aux Pays-Bas et 





















































en SUISSE. ....ssscorooosoe os 0 0e PERTECEEE , 14:06 , ; 1) 508 $ 12.466 
Totanx dencre rosesrecccce PETITS ..… 14.06 » » 5 » 13.466 
(1) Amortissements 
Canne IX. — Dette remboursable par gnnuités. (En millions de francs.) 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
SITUATION correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté SITUATION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de mérrs ou à des décaissements du Trésor la trésorerie de la dette 
au 
Ne * Diminution Augmentation A ; 
Parier HR (décaiesements). Le tr Diminution Augmentation 31 mai 1951. 
Capital restant dû sur les avances consenties 
au Gouvernernent français par l'Export- 
hmport Bank: 
a) Convention du 4 décembre | HR ORRES 165.165 L » A X F 
t) Convention du 13 juillet 1946... ... 227.500 , , EST ge 
c) Contrat du 28 octobre 1948......,...... + 60.200 » s » A 60 200 
d) Contrat du 18 décembre 1950.......... » » 3.639 » (2) 4 3 640 
Capital restant dû au gouvernement des Etats- 
Ünis au titre du règlement définitif en 
malière de prét-bail, d'aide réciproque, de 
surplus militaires et de créances de guerre 
{accord du 28 mai 1946).......... sososoosee ee 240.002 , » » à 240 .002 
Capital restant dû au titre du crédit consenti | 
par les Etats-Unis d'Amérique pour l'achat 
de biens meubles en surplus situés sur le 
territoire des Etats-Unis (accord du 11 mars 
1948) CREREEELEEEEEEEEEEEEEEEEEERE sssssssssee 1.988 L] » (1) 424 » 1.564 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
au Gouvernement français par le gouverne- 
ment brilannique (accord du 3 décembre 
1946) . PPETETTIETTCITE TEL TEELELE CETTE LEE TEST 90.665 x : » » 00.665 
Capital restant dû sur l'emprunt 3 1/4 100 
contracté par le Crédit national aupr s de 
la Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement....…. Sasds es does: 87.500 3 » » É 87.500 
Cäpilal restant dû à la commission ‘maritime 
des Etats-Unis pour l’achat de navires...... 15.507 : » (1) 362 s 15.145 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
au Gouvernement français par le gouverne- 
ment canadien en des 9 avril 1946 et 
20 août 1947) .…..... nn nnnn 76.430 CL » » » 76.420 
Capitat restant dû au titre du crédit consenti 
au Gouvernement français par le gouverne- 
ment de la Nouvelle-Zélande, (Loi du 10 sep- 
to Mn nsc suseetéie ds isss css 4.822 » 78 » : 4.900 
Capital restant dù ‘sur l'emprunt contracté 
auprès de banques 2méricaines (contrat du 
CU OÙ. PERS TI IN TT 70.000 » » » » 70.000 
Capital restant dû sur les emprunts contractés 
à ue par les groupements de sinis- 
ND sosiiess TDi sv die tsensacessss 350 » » » » 350 
TOLAUX coco sssooscssscosoeses0o eee 1.040.129 » 3.717 3.994 1 1.039.853 





























(4) Amortissements. 
(2) Perte de change. 








ps 





mm ses 
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Caprx X. — Dette à moyen terme, à court terme et à vue. (En millions de francs.) 


——_« 




















DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 
au 
fer jaovier 1951. 


MOUVEMENTS 
correspondant à des encaissements 
ou à des décaissements du Trésor. 


MOUVEMENTS 


n'ayant 


pas. affecté 


la trésorerie 





Diminution 
(décaissemente). 


Augmentation 
(encaissements). 4 


Dimiaution. 


Augmeatation. 


SITUATION 
de la dette 
au 
31 mai 1951, 





Emprunt 3 3/4 p. 100 1939, 6 ans, aux Pays- 
Bas et en Suisse (reliquat) 
Emprunt auprès de banques 

(contrat du 17 août 1950) 
Bons du Trésor à 5 ans remboursables en cou- 
ronnes suédoises........... sise ss so es 
Bons du Trésor souscrits par la Banque de 
règlements internationaux.................. 
Bons du Trésor à vue remis à la Banque inter- 
nationale pour la reconsiruction et le déve- 
loppement (a) 
Bons du Tré:or à vue remis au fonds moné- 
taire international (a) 


américaines 


Totaux CREEELLELELELILTT 














8.750 














(aÿ Dette exigible en francs, mais assortie d'une garantie de change (lois des 26 décembre 41945 et 21 février 1947 relatives aux 


bccords de Bretton-Woods). 


(1) Amortissements: 35; valeurs échues restant à rembourser au 31 mai 1951: 406. 
(2} Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1950. 


(3) Amortissements. 





DETTE EXTERIEURE 


a 


B. — SITUATION EN DEVISES 


A. — Situation de la 


dette en dollars U. 8. A. et canadiens. 


—_— 





DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 
au 
fer janvier 1951 


MOUVEMENTS 
correspondant à des encaissements 
ou à des décaissements du Trésor. 


MOU VEMENTS 


a'ayant 


pas affecté 


la trésorerie 





Dimiautioa 
(décaissemente) 


Augmentation 
(encaissements). 


Diminatioa. 


Augmentation. 


SITUATION 
de la dette 
au 


31 mai 1951, 





Capital restant dû sur les avances consenties 


au Gouvernement français l'Export- 

Import Bank 
a) Convention du #4 décembre 1945... 
b) Convention du 13 juillet 1946.......... 
ci Contrat du 23 octobre 1948 
d) Contrat du 18 décembre 1950 

Capital restant dû au gouvernement des Etats- 
Unis au titre du règlement définitif en 
matière de prêt-bail, d'aide réciproque, de 
surplus militaires et de créances de guerre 
{accord du 28 mai 1946) 

Capital restant dû au titre du crédit consenti 
par les Etats-Unis d'Amérique pour l'achat 
de biens meubles en surplus situés sur le 
territoire des Etats-Unis (accord du 11 mars 
1918) 

Capital restant dû sur l'emprunt 3 1/4 p. 100 
contracté par le Crédit national auprès de la 
Banque internationale pour la reconstruction 
et le développement 

Capital restant dû à la commission maritime 
des Etats-Unis pour l’achat de navires 

Capital restant dû au titre du crédit consenti 
au Gouvernement français par le gouverne- 
ment canadien {accords des 9 avril 1946 et 
20 août 1941) 

Capital restant dû sur les emprunts contrac- 
tés auprès de banques américaines (contrat 
CRU D 2, POP PR CREER 

Gapital restant dû sur les emprunts contractés 
à l'étranger par les groupements de sinis- 
trés 


par 


RRELERELLLLLT7] 


RE men 


5.680.334 


250 .000 .000 


44.306.050 


228 .150.000 


225.000 .000 


1.000.000 


(1) +.211.584 








2.733.707 .834 











14.414.504 








2.707.743 .330 





(1) Amortissements. 








Rare nan 


SEE 
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me 





B. — Situation de la dette en livres, 











SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
correspondant à des encaissemente n'ayant pas alfecté 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de la dette ou à des décaissements du Trésor la trésorerie de la dette 
au au 
a L e Diminution Augmentation SZ ‘ É > 
4°" janvier 41951. (décaissemente) RS Diminution. Augmentation 31 mai 1954, 





Capital restant dû au titre du crédit consenti 
au Gouvernement français par le Gouverne- 
ment britannique (accord du 3 décembre 
TN 1 ER OL + CE ER RE RU ARR net 92.515.090 ol » » » 92.515.090 
pital restant dû au titre du crédit consenti 
au Gouvernement français par le Gouverne- 
ment de la Nouvelle-Zélande. (Loi du 410 sep- 
termbre MAT). sssscse. ba de 26 ete rss 4.919.962 s 80.038 » : 5.000.000 


Totaux......... one ssonenses soso se 97.435.052 » 80.038 » » 97.515.090 























= 





C. — Situation de la dette remboursable, à l’option des porteurs, en fiorins, francs suisses ou dollars. — Dette évaluée en trancs suisses. 

















SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
és 2ù dits correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté Fe 
e 14 ette e je . : e a ette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS L ou à des décaissements du Trésor la trésorerie. # 
LL Diminution Augmentation tt ‘ 
1° janvier 1951. (décaissements). leucaissements). Dimiaution Augmentation 31 mai 1951. 
Emprunt 3 3/4 p. 400 1939, 6 ans, aux Pays-Bas : 
et en Suisse (reliquat)............seosssorses » » » (1) 38.174.340 | (2) 38.174.310 ” 
Emprunt 4 p. 1400 1939, 30 ans, aux Pays-Bas 
ot en SUISSE... nsc onoccs es ee 02@e 173.626. 570 » » (3) 7.384.553 » 166.242. 047 
Totaux CERELELEEIEEET LEP LELELELELELELLL) 173.626.570 » D 45.558.863 38.174.310 166.242.017 























(4) Amortissements: 3.012.255; valeurs échues restant à rembourser au 31 mai 1951: 25.162.055. 
(2) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1950. 
(3) Amortissements. 





D. — Situation de la dette en couronnes Suédoises. 


























SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 

ds 1 olass correspondant L des encaissements n'ayant pas aflecté de Le dott 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS L sheet mdnenutoss Sr 

au 

mL. Diminution Augmentation ; . 

1* janvier 491 | (agcnissements). Pr nsc Diminution. Aagmentation. 91 mai 1904, 
Bon du Trésor à 5 ans remboursable en cou- 
ronnes suédOises. .. ..s.sooovososesscvessseses 32.975.500 » » (1) 5.495.947 » 27.479.583 
(4) Amortissements 





E. — Situation de la dette exigible en francs mais assortie d’une garantie de change. (En millions de francs.) 














SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
du li dote J'EN: ent n'ayant pas affecté 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS . ou à des décaissements du Trésor. la trésorerie de la dette 
We hi Diminution Augmentation ; au 
4 janvier 1951. | jgcaissements). (encaissements). Dimiaution . Augmentation. 31 mai 1954, 











] 


Bons du Trésor souscrits par la Banque des 
règlements internationaux, .........ssssses 2.031 2.031 » » s à 
Bons du Trésor à vue remis à la Banque inter- 
nationale pour la reconstruction et le déve- 





IOPDEMERT soon 0 9 0 0 00 00 00 00 28.0 0 + 0 90.001 à 32.620 , "7 
Bons du Trésor à vue remis au Fonds moné- à ; 2.620 
taire Us y les PORN PET CT RR 187.550 » » Ü » 187.550 

Totaux LRLRERLRERLEREERLRERE ELLE LLRLREZ 7] 222,201 2.031 I » » 230.170 * 
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Ministère de l’éducation nationale. 


Avis de vacance de chaires. 


par arrêté en date du 28 août 1951, la chaire de pathologie chirur- 


Bt d'Alger est déclarée vacante, ’ 

d NU . : . . . 
Un délai de vingt jours est accordé aux candidats pour faire valoir 

leurs litres. 


es dossiers de candidature élablis en double exemplaire devront 
tire adressés à la fois au directeur de l’enseignement supérieur, 
pr sident du comité consultatif des universités, et au doyen intéressé. 





par arrêté en date du 30 août 1951, la chaire de droit conslitu- 
tionnel de la faculté de droit de l’université de Montpellier (dernier 
tuaire: M. de Laubadère, détaché au Maroc) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours est accordé aux candidats pour faire valoir 
Jeurs Utres. 

Les dossiers de candidature établis en double exemplaire devront 
étre adressés à Ja fois au directeur général de l'enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au doyen 
intéressé. 





—+ © + 
Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
(ecole nationale d'agriculture de Rennes). 


Reclificalif au Journal officiel du 10 juillet 4951, page 7391: 

Le concours prévu pour le recrulement d’un assistant à Ja chaire 
de génie rural à l'école nationale d'agricullure de Rennes s'ouvrira 
Je 5 octobre 1931 au siège de cet établissement et non le 28 sepiem- 
dre 1951 comme il avait été précédemment annoncé. 





Rectificalif au Journal officiel du 11 août 1951, page 8773: 

Le concours prévu pour le recrutement d'un assistant à la chaire 
de botanique à l’école nationale d'agriculture de Rennes s'ouvrira 
le 5 octobre 1951 au siège de cet établissement et non le 28 septem- 
bre 3951 comme ïÿ avait été précédemment annonté. 





+ 0 + 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de déchéance et de perte de la nationalité française. 


le conseil d'Etat sera saisi à l'expiration d’un délai d’un mois à 
dater de la présente insertion: 


4 D'un projet de décret tendant à déclarer Ja 
nalil5 française par application des dispositions 
code de la nationalité française des nommés: 
Doutres (Sébastienne-Antoinette-Eléonore), épouse Poagl, née à Thuir 

Pyrénées:0rientales) le 29 déceirnbre 4912, avant demeuré 9, square 

d'Aquitaine, à Paris (19), actuellement sans domicile connu. 


Martisius (Joseph), né le 15 octobre 1906 à Kaunas (Lithuanie), son 
épouse née Madeleine Mackackaïte, le 7 mars 1905 à Bartninkai 
(Lithuanie), et leur fille Berroutier, née le 27 juillet 1932 à 
Paris (15°), ayant demeuré à Saint-Ouen (Seine), 12, cité Gaillard, 
actuellement sans domicile connu. 

Martisius (Madeleine), née le 9 mai 1927 à Slrasbourg (Bas-Rhin), 
avant demeuré à Saint-Ouen (Seine), 42, cité Galllard, actuellement 
sans domicile connu, 

Martisius (Joseph), né Je 6 mars 1929 à Fonloy (Moselle), ayant 
dermeuré à Saint-Ouen (Seine), 12, cité Gaillard, actuellement sans 
domicile connu. 

Martisiws (Vanda), née le 27 septembre 1930 à Nanterre (Seinc), ayant 
demeuré à Saint-Ouen (Seine), 12, cité Gaillard, actuellement sans 
domicile connu. 

Sakal (Josip), né le 19 mars 1894 à Janoshalma (Hongrie), son ten 
née Jelisaveta Boros, le 14 février 1904 à Novi-Urbas (Yougoslavie) 
et leurs enfants: Joseph-Georges, né le 1er janvier 1932 à Vitry-le- 
François; Michel-François, né le 1° novembre 1934 à Vitry-le-Fran- 

is; Marie, née le 42 mai 1937 à Vitry-le-FrançÇçois, ayant demeuré 
Fermes (Ardennes), actuellement sans domicile connu 


erte de Ja natio- 
e l'article 9% du 


le de la faculté mixte de médecine et de pharmacie de l’univer- 





Sakal (Katalin-Margit), née le 6 avril 1923, à Novi-Urbas (Yougosla- 
vie), ayant demeuré à Termes (Ardennes), actuellement sans domi- 
cile connu. 

Sakal (lona), née le 11 avril 1926 à Novi-Urbas (Yougoslavie), ayant 
demeuré à Termes (Ardennes), actuellement sans domicile connu, 


, 


20 D'un projet de décret tendant à rapporter, par appiication des 
dispositions de l’article 112 du code de la nationalité, le décret du 
6 avril 198 en tant qu'il naturalisait le nommé Goldenberg (Simon), 
né à Constantinople le 17 septembre 1911, ayant demeuré à Paris (10°), 
40, rue d'Enghien, actucllement sans domirie connu. 

Les intéressés ont la faculté dans le délai d’un mois susvisé de 
faire parvenir au ministère de la santé publique et de !la populalior 
toules pièces ct mémoires, 





Avis de vacance d'un posie de rédacteur à la direction départementale 
de la santé du Loiret. 


Un poste de rédacteur est actuellement vacant à la d'rection dépar- 
tementale de ja santé du Loiret. 

Les rédacteurs titulaires, en fonctions dans les directions départe- 
menlales de la santé ou de la population, intéressés par celte vacanre, 
sont priés de se faire connaître et de s'adresser, pour tous rensei- 
gneiments, au ministère de la santé publique et de la population, 
direction de l'administration générale, du personnel et du budget. 
2e bureau, 7, rue de Tlüsitt, Paris (17e) 





Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital-hospice 
de Paray-le-Monial (Saône-et-Loire). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de 
hospice de Paray-le-Minial (Saône-et-Loire). 

Peuvent fare acle de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et sous-directeur 
des hôpitaux et hospices publics, élablie conformément aux disposi- 
tion: du décret du 17 avril 1945. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dan: un délai d'un mois à compter de la publication du présent avis, 
à Mme la directrice départementale de la population et de l’entr’aiïde 


spciale, 6, rue Pasteur, Mäcon, 


l'hôpital. 





Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hô;%tal-hospice 
ce Tréguier (Côtes-du-Nord). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de 
hospice de Tréguier (Côtes-u-Nord). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonclions de directeur économe et sous-directeur 
des hôpitaux et hospices publics, établie conformément aux disposi- 
tions du décret du 17 avril 1913. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans un délai d'un mois à compter de la publication du présent avis, 
à Mme la directrice départementale de la population et de l’entr’aide 
sociale des Côtes-du-Nord, préfecture, à Saint-Brieuc. 


l'hôpital- 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai \ollaire 








Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean REYMOXD,. 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉELEGRAPAIQUE 























Dali 3 sept, 4 septembre 19451 
coure Cours DEVISES Coure 
cotés relevés relevés S. ; 
aprèe avaat ours colés en Bourse 
en Bourse! Bourse Bourse 
849 95 |.…. . |Etats-Unis (4 dollar)...| .... …. 350 Re 
103 215 | ..… + |Belgique (100 francs)..|,... .. LR CPI 
1223 50 Lecce + |Porlugal (100 escudos).l ..….. … | 1223 50 . ue 
CDD. ose ve 1911880 (100 francs)... !.. …… 18068 … piste 
464 20 | ose ++ Côte Fse des Somalis 
MO S DIDI......…. die pe Die 
SDL 4 rocss oo MADROS M H0Mari. lus pe 33 essai 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SON 


7 REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








a ssmemen —— 





AVIS DIVERS 








AVIS 


Notre intention est d'amortir la créance d'une banque étrangère 
par versement sur D-Mark compte bloqué. 

wion Îles structions de la « ABC » (commission des Banques 
d'Alliés) %#/5 et 0/6 nous le portons à la connaissance de nos 
créanciers étrangers et les engageons à faire opposition éventuelle 
par écrit 1 Bank Deutscher Lünder à Francfort-sur-Main dans le 
délai de soixante jours à compter d'aujourd'hui. Prière de nous 
envoyer line copie de tre lettre à la Bank Deutscher Länder, 


t 


Loerrach, le 20 août 
Manufacture 
KORCHLIN, BAUMGARTNER ET Ce, 
‘rrach, Bade, Allemagne. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Albert rius-Jean Gagneroy, né à Chalon-sur-Saône le 1° juil- 
let 1915, demeurant : ‘illens (Am), agissant tant en Sn nom 
personnel qu'a of fils mineur, Gérard-Maurice-Albert, 
à Cha! ur-Saône le 31 mai 198, dépose une requête auprès 


ré 
garde des sceaux à |’ t de substituer à son nom ‘<elui de 


£. \ - né le 11 juin 1917 à Nice (Alpes-Mari- 
times), de 1! nalité Françase d'origine, agent d'assurances, domi- 
cilié à “4, TU tadt, agissant en son nom propre et au 
nom mn fi ineur, Alain-Maurice, né à Nice le 18 mai 1919, 
dépose requête près du garde des sceaux afin de subslrtuer 
“onymique de Levy celui de Lanceron. 


Michel), né le 11 mars 1899 à Benelutti, province de 
el, époux de Filiponi (Elisai, naturaiisé Français par 
l'résxlent de ja République française en dale du 4 mai 

32100 x 22, demeurant à Cannes, rue du Commandant-André, 

ig ssant tant en son nom personnel qu'au nom de son fils 

mineur, Sylvain-Albert, né à Cannes le 4 mai 1931, dépose une 

requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom palrinymique celui de Rocco. 


M Ryezywd (Jacques), né le 27 avril 1927 à Paris (12e), demeurant 
40, rue Charles-Lauth, Paris (18e), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 


celui de Ryvol. 





DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901) 


9 août 19 ‘claration à la préfecture des Basses- “Alpes, La claire 
fontaine. But: éludier et propager le chant choral seion l'esprit et 
les méthodes des chorales « A cœur joie ». Siège social: 15, boule- 
vard Gassendi, Digi 





40 août 151. Déclaration à la préfecture de Niort. Le cercle de l’ave- 
nir d'Amuré, nsommer aulant que possible des produits 
Räaturelis du pays, iuer le prix des consommations et les progrès 
de l'alcoolisme, siège social: Chausse, salle Mathé, Amuré. 





10 août 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Mauriac, Société de 
chasse de Brageac. Bul: réglementation locale de ja chasse et 
repeuplement en gibier. Siège social: mairie _de Brageac. 


46 août 1951, Dé ‘laration à la sous-pré ‘fect ture ; de Dinan, Association 
d'éducation populaire de Matignon. But: ge-lion des écoles libres, 
Siège social: ét le libre des garçons de Mat ignon. 


18 août 1951. Dé claralion à la pr étectur e de la Marne. Société de 
chasse de Vertus. Bul: amélioration de la chasse. Siège social: mai. 
rie de Verlus. 
t 
Hubert poire gg jut : LA a + pr opriétair es, cultivateur 
habitants el chasseurs de la commune, ainsi que les étrangers qui 
seraicnt admis, en vue de l’organisation de la chasse et de la pro- 
lection des propriétés et des récoltes. Siège social: mairie de Flau 
jagues. 

21 août 1951, Déclar ration à la préfec! ture des Pyrénées-Oriental 6, 
Société communale de chasse et de protéction des récoltes de 
Terrats. But: faire respecter la chasse et les récoltes sur le territoire 
de la commune, détruire les nuisibles, réprimer le braconnage, 
encourager le reboisement, lutter contre les incendies de forûts. 
Siège social: mairie de Terrals. 





21 août 1951. Déclaralion à la sous-préfeclure de Brive. Société de 
chasse de Puylantis. Bul: destruction des nuisibles à l’agriculture, 
repeuplement du gibier, Siège social: mairie de Brive. 


22 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Judo-Clut 
Lycklama. But: pralique et enseignement du judo. Siège sochl: 
Brasserie du central, 30, rue de Mimont, Cannes. 


25 août 1951. Déclaration à la sous-préfeclure de Mayenne. L'Etoile 
doucéenne. But: développe ment des forces physiques et morales des 
jeunes gens. Siège social: foyer paroissial, Jublains, 











27 août 1951. Déclaration à la préfecture de Tarbes, L'association 
Juillan-chasse change son titre et devient: Amicale Saint-Hubert de 
duiflan et transfère son siège social de la Pergola, Juillan, à la 
mairie de Juillan. 


28 août 1951. Déclaration à :a préfecture de la Loire, Chasse amicale 
du Peyet. But: pratique de la chasse. Siège social: 12, place Ferdi- 
nand-Buisson, Saint-Etienne. 

23 août 1951. Déclaration à la préfecture de Rodez, Vélo-Club ruthé- 
nois. Bul: pratique du sport cycliste en course. Siège social: café de 
la Piace-d'Armes, Rodey. 

29 août 1951. Déclaralion à la préfecture de la Laoire-Inférieure. 


Amicale des palets de Château-Bougon. But: organiser des concours 
de palcts. Siège social: caïé des Gourinets, Châleau-Bougon. 

















29 août 1951, Déclaration à la préfecture de la Charente. Association 
Amicale des chasseurs des Essards, But: exercice de la chasse et du 
droit de détruire les anignaux nuisibles, la sauvegarde des intérêts 
des propriétaires et des chasseurs de la commune, Siège social: 
chez M. de Plas, aux Essards. 








20 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Associa- 
tion de défense des intérêts de la propriété non bâtie de la com- 
mune de Saint-Maurice-sur-Fessard. But: étude et défense des inté- 
rêts généraux de ses adhérents pour tout ce qui se rapporte à la 
législation sur la propriété non hâtie. Siège social: mairie de Saint- 


Maurice- sur-Fessard. 
— 4 @ D—— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 46 août 1901, décret-loi du 12 avril 1939.) 


Rectificatif au Journal officiel du 18 juillet 1951, page 7752, 
4re colonne, 9% annonce. Groupement de la Loire de la section russe 
de l'union nationale des combattants. Au lieu de rubrique: « Asso- 
ciations françaises », lire: « Associations étrangères s. 


Paris. — Jmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











